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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Paix et securite en Afrique 

Rapport du Secretaire general sur la Force 

conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel 

(S/2017/869) 

Le President : Je souhaite chaleureusement la 
bienvenue au Secretaire general, aux Ministres et aux 
autres eminents representants presents dans la salle du 
Conseil de securite. Leur participation a la presente 
seance temoigne de Fimportance de la question a 
l’examen. 

Conformement a l’article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les representants 
du Burkina Faso, du Mali, de la Mauritanie, du Niger et 
du Tchad a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnalites suivantes 
participer a la presente seance : S. E. M. Moussa Faki 
Mahamat, President de la Commission de l’Union 
africaine; et M. Angel Losada Fernandez, Representant 
special de l’Union europeenne pour le Sahel. 

S. E. M. Faki Mahamat se joindra a nous via 
visioconference depuis Pretoria. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/869, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Force conjointe du Groupe de 
cinq pays du Sahel. 

Je souhaite chaleureusement la bienvenue au 
Secretaire general, S. E. M. Antonio Guterres, a qui je 
donne la parole. 

Le Secretaire general Je remercie le 
Gouvernement franqais d’avoir pris l’initiative 
d’organiser ce debat, qui fait suite a la visite du Conseil 
de securite au Sahel. Je remercie aussi les Ministres 
des pays membres du Groupe de cinq pays du Sahel 
(G5 Sahel) pour leur presence aujourd’hui. 

Je voudrais egalement rendre hommage 
aux trois Casques hleus tchadiens de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA) decedes ce jeudi 


ainsi qu’a leurs collegues blesses. Je veux saluer leur 
courage et leur devouement a ramener la paix et la 
securite au Mali. Leur sens du sacrifice nous oblige a 
trouver urgemment des solutions permettant de lutter 
contre le terrorisme au Mali, tout en assurant la securite 
et la surete des contingents de la MINUSMA. 

La situation dans le Sahel nous interpelle tous. 
La pauvrete, le sous-developpement et les changements 
climatiques ont contribue aux crises humanitaires et 
securitaires. La faiblesse des institutions, l’exclusion et 
la marginalisation de certains groupes sont exploitees 
par les extremistes et les terroristes. Les frontieres 
poreuses facilitent la traite des etres humains, les trafics 
de drogue et d’armes et d’autres activites criminelles. 
Les recentes attaques mortelles contre les gendarmes 
nigeriens et les soldats americains, et les attaques 
incessantes contre les Forces maliennes de defense et 
de securite, les Casques bleus de la MINUSMA et les 
soldats de la force Barkhane illustrent l’ampleur de la 
menace securitaire. 

La crise humanitaire s’aggrave. Pres de cinq 
millions de personnes sont deplacees et vingt-quatre 
millions ont besoin de l’aide humanitaire. Les taux de 
natalite sont parmi les plus eleves au monde, mais des 
millions d’enfants saheliens n’ont pas acces aux soins de 
sante et ne vont pas a l’ecole. 

Face a l’urgence de la situation, il faut reflechir 
a des actions innovantes en soutien aux efforts du 
G5 Sahel dans le domaine de la securite, mais aussi dans 
les domaines du developpement et de la gouvernance. Le 
temps joue contre nous. Nous devons de toute urgence 
aligner nos efforts afin de juguler les causes profondes 
de l’instabilite dans la region. La creation de la Force 
conjointe demontre la volonte des pays du G5 Sahel 
de cooperer etroitement afin de faire face, ensemble, a 
la menace. 

Nous avons aujourd’hui l’opportunite de les 
soutenir et d’inverser ensemble le cours des evenements. 
Nous le devons aux populations du Sahel. Nous le 
devons aux Etats du G5 Sahel qui ont pris cette initiative 
courageuse. J’ai soutenu des leur appel une force dotee 
d’un mandat a la hauteur des menaces auxquelles elle 
sera confrontee et d’un financement perenne. Nous le 
devons aussi a tous ceux qui ont paye de leur vie leur 
engagement contre la menace terroriste et en faveur de 
la paix au Sahel. 

Au vu de Involution rapide de la situation et des 
risques de contagion generalisee, ne pas agir pourrait 
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avoir de graves consequences pour la region et au- 
dela. J’invite done le Conseil a faire preuve d’ambition 
dans le choix qu’il doit faire. Un soutien politique fort 
au G5 Sahel et un soutien materiel et operationnel a la 
mesure des defis sont indispensables. 

Le Conseil de securite est saisi de quatre options 
contenues dans mon rapport (S/2017/869). Les Nations 
Unies pourraient mobiliser rapidement un soutien 
essentiel, en complement de faction des partenaires 
bilateraux. Un tel soutien viendrait non seulement 
renforcer utilement la Force conjointe du G5 Sahel, 
mais contribuerait egalement a attenuer les menaces 
qui pesent directement sur la MINUSMA. Tout comme 
la MINUSMA, la Force conjointe operera en soutien 
au processus de paix malien. Les deux forces sont 
profondement complementaires et peuvent se renforcer 
mutuellement. Mais seule la mise en oeuvre integrate de 
l’accord de paix pourrait retablir Fautorite de l’Etat et la 
stability. Je renouvelle mon appel aux parties signataires 
pour qu’elles accelerent la mise en oeuvre de l’accord et 
de ses reformes institutionnelles clefs. 

Pendant ma derniere rencontre informelle 
avec le Conseil, j’ai eu l’occasion de faire part aux 
membres du Conseil mes opinions et mes preferences. 
Naturellement, quelle que soit la decision du Conseil, le 
Secretariat fera de son mieux pour appuyer le G5 Sahel 
dans le cadre defini par le Conseil de securite. Ce 
soutien a la Force conjointe s’inscrirait aussi dans le 
cadre du partenariat strategique en vue de renforcer les 
reponses africaines aux crises qui touchent le continent. 
Qui dit partenariat strategique dit engagement mutuel, 
accompagne de garanties, de criteres et d’indicateurs 
de succes convenus entre les pays du G5 Sahel et les 
partenaires internationaux. 

Les pays du G5 Sahel ont defini un cap et 
realise des progres remarquables dans ce sens au 
cours des derniers mois, qu’il s’agisse de Elaboration 
d’un concept d’operations, de la mise en conformite 
de certains instruments et cadres normatifs internes 
ou de la mise a disposition de moyens nationaux, 
ainsi que de la mobilisation des partenaires regionaux 
et internationaux. Tous ces efforts demontrent une 
volonte politique de definir une strategic et de prendre 
les mesures necessaires en vue de la mettre en oeuvre. 
Certains aspects meriteraient neanmoins d’etre 
davantage precises et consolides. 

C’est dans cette optique que j’ai presente 
des recommandations pour renforcer la direction 
politique de la Force conjointe et son insertion dans 


l’Architecture africaine de paix et de securite. J’ai 
aussi suggere d’introduire des mecanismes de suivi et 
d’accompagnement transparents etcredibles susceptibles 
de renforcer la legitimite et le cadre politique de la Force 
conjointe, ainsi que l’adhesion de la region et de ses 
partenaires. II est notamment indispensable d’etablir des 
mecanismes de controle pour assurer le respect des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire, dans 
le cadre des operations militaires. L’Union africaine et 
les Nations Unies peuvent appuyer le G5 Sahel dans la 
mise en place de systemes adequats, avec le concours des 
partenaires, notamment de l’Union europeenne. Dans 
ce domaine, il est urgent de definir les modalites des 
poursuites transfrontalieres; des arrestations, detentions 
et actions judiciaires; de reduction des risques; et 
d’une protection des civils plus etendue. J’encourage 
les membres du G5 Sahel a travailler a la finalisation 
du concept d’operations, clarifiant les objectifs et le 
calendrier de montee en puissance de la Force conjointe. 

La cooperation en matiere de securite dans 
le Sahel est essentielle. Mais seule une reponse 
multidimensionnelle pourra mettre un terme a 
l’instabilite. J’ai charge la Vice-Secretaire generate de 
coordonner et de redynamiser la Strategic integree des 
Nations Unies pour le Sahel. Nous devons, ensemble, 
renforcer notre action en faveur de la gouvernance, du 
developpement et de la resilience. A cette fin, nous 
presenterons en decembre, au cours de la Conference 
de Bruxelles, une strategic d’investissements pour la 
region, et j’espere pouvoir compter sur le soutien de tous 
nos partenaires. J’aimerais aussi appeler a une coherence 
renforcee entre les differentes initiatives nationales, 
regionales et internationales. Seule la presence effective 
et le renforcement de l’etat de droit peuvent assurer 
la perennite de ces initiatives. Dans un contexte aussi 
difficile et complexe, cela implique aussi de soutenir 
Faction des personnels humanitaires et des agences 
ceuvrant au developpement durable. 

Depuis ma prise de fonctions, la prevention est une 
priorite absolue. Dans le Sahel, cela signifie empecher 
la region de sombrer dans le chaos, ce qui pourrait 
avoir des consequences dangereuses pour le continent 
et le monde entier. J’appelle done a un partenariat 
gagnant-gagnant : un cadre de responsabilite partagee 
qui formaliserait nos obligations mutuelles, en vue de 
remedier aux causes profondes de la crise. 

Le President : Je remercie le Secretaire general 
de son expose. 
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Je donne maintenant la parole au Ministre des 
affaires etrangeres, de la cooperation internationale et 
de l’integration africaine du Mali. 

M. Diop (Mali) : En ma qualite de President du 
Conseil des Ministres du Groupe de cinq pays du Sahel 
(G5 Sahel), il m’est particulierement agreable de vous 
adresser. Monsieur le President, au nom de mes collegues 
du Burkina Faso, de la Mauritanie, du Niger et du Tchad, 
ici presents, nos vifs remerciements pour l’aimable 
invitation et de vous dire comhien nous sommes heureux 
de vous voir presider cette seance importante du Conseil 
de securite, consacree a la situation au Sahel. 

D’emblee, je remercie la France, pour avoir 
fait du Sahel la priorite de sa presidence du Conseil 
de securite, et je salue la delegation frangaise, sous le 
leadership de l’Ambassadeur Frangois Delattre, pour 
la conduite exemplaire des travaux du Conseil durant 
ce mois d’octobre. Je saisis cette occasion pour saluer 
le travail remarquable accompli par l’Ambassadeur 
Tekeda Alemu, de l’Ethiopie, et sa delegation a la tete 
du Conseil le mois dernier. Nous attendons avec grand 
interet la presidence italienne du Conseil qui debutera 
dans les tout prochains jours. 

A mon depart de Bamako, le President Ibrahim 
Boubacar Keita, ami du Secretaire general, m’a charge 
de lui transmettre, au nom de ses pairs du Burkina Faso, 
de la Mauritanie, du Niger et du Tchad, sa gratitude 
infinie pour son engagement personnel, mais aussi 
celui des Nations Unies, en faveur de la stabilite et du 
developpement des pays du Sahel. Sa presence ce matin 
a nos cotes et la pertinence du rapport (S/2017/869) 
qu’il vient de presenter sur l’operationnalisation et les 
activites de la Force conjointe du G5 Sahel traduisent cet 
engagement constant. Les pays membres du G5 Sahel 
saluent l’analyse et les recommandations contenues 
dans le rapport sous examen. 

Assurement, la presente seance arrive a point 
nomme, tant l’actualite brulante au Sahel reste dominee, 
helas, par des attaques terroristes et autres formes de 
crime organise, qui endeuillent regulierement nos 
populations et les forces nationales et etrangeres, tout 
comme elles sapent tous nos efforts de developpement. 
Je voudrais ici remercier tous les membres du Conseil 
de securite pour la visite qu’ils viennent d’effectuer 
dans trois des cinq pays du Sahel, afin d’evaluer avec 
nous la situation sur le terrain, ainsi que les voies et 
moyens de soutenir les decisions que nos chefs d’Etat 
ont prises pour conjurer les menaces multiples dans 
notre espace commun. 


Cette visite, ainsi que celle qui a eu lieu 
precedemment au Niger et au Tchad, du l er au 7 mars, 
a repondu a nos attentes. Car, au cours des rencontres 
qu’elle a eues avec les chefs d’Etat, les gouvernements, 
les autorites militaires et la societe civile de nos pays 
respectifs, la delegation du Conseil de securite a eu 
l’occasion de mieux apprecier l’urgence de soutenir 
la Force conjointe du G5 Sahel, afin d’abreger les 
souffrances de nos populations, mais aussi de contribuer 
a la stabilite et au developpement du Sahel. En effet, 
la menace securitaire qui pese sur nos Etats est un 
defi commun que nous avons en partage avec le reste 
du monde, du fait de ses causes, de ses manifestations 
et de ses incidences directes sur la paix et la securite 
internationales. Elle appelle done une reponse collective 
de la communaute internationale, et nous sommes heureux 
de constater que le Conseil de securite et le Secretaire 
general partagent cette responsabilite collective. 

Pour notre part, la creation de la Force conjointe 
du G5 Sahel constitue une reponse collective de nos 
pays, pour faire face a ces menaces communes que sont 
le terrorisme, l’extremisme violent, les trafics en tous 
genres, y compris le trafic de migrants. Je rappelle que 
cette force est enterinee par l’Union africaine et qu’elle 
est totalement conforme et alignee sur l’Architecture 
africaine de paix et de securite, et qu’elle beneficie aussi 
du soutien du Conseil de securite, notamment a travers 
sa resolution 2359 (2017). 

Je voudrais ici souligner que les actions de la Force 
conjointe du G5 Sahel ont vocationa etre complementaires 
de celles des autres forces deja presentes dans la region, 
notamment la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) 
et l’operation frangaise Barkhane. Et la montee en 
puissance de la force conjointe du G5 Sahel permettra de 
creer les conditions favorables pour la MINUSMA pour 
mettre en oeuvre son mandat. S’y ajoute le fait que le 
concept d’operations strategiques de la Force conjointe 
prevoit des mecanismes de coordination et d’articulation 
entre la Mission de paix des Nations Unies et cette 
operation africaine. 

Aujourd’hui plus que jamais, nous sommes 
determines a rendre operationnelle cette force. Deja, des 
progres considerables ont ete realises par les Etats du 
G5 Sahel dans le processus de deployment de la Force 
conjointe, avec l’accompagnement - je le salue - de 
l’Union africaine et le soutien de nos partenaires, et ce, 
malgre les defis de plusieurs ordres qu’il reste a relever. 
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C’est ainsi qu’a l’actif de la Force se trouve 
l’inauguration, le 9 septembre dernier, par S. E. le 
President Ibrahim Boubacar Keita, President en exercice 
du G5 Sahel, du quartier general de la Force conjointe, 
base a Sevare, au Mali. La visite que la delegation du 
Conseil de securite a effectuee le 22 octobre dernier lui 
a permis egalement de constater de visu que ce poste 
de commandement est deja operationnel. Le poste 
de commandement du fuseau Centre de la Force est 
egalement pret a Niamey, au Niger. Et les dispositions 
sont en cours pour l’etablissement des postes de 
commandement du secteur Est a Wour, au Tchad, et 
du secteur Ouest a N’beiket, en Mauritanie. De meme, 
il convient de souligner la mobilisation des troupes 
necessaires aux bataillons et leur equipement sur fonds 
propres au Mali, au Burkina Faso et au Niger. Les 
premieres operations transfrontalieres conjointes dans 
le secteur Centre seront bientot lancees. 

Cependant, pour atteindre sa pleine capacite 
operationnelle d’ici a mars 2018, la Force conjointe aura 
besoin d’un soutien bilateral et multilateral consequent, 
en vue de la mobilisation de ressources perennes et 
previsibles. C’est tout le sens de notre demande en 
faveur d’un soutien multilateral, y compris a travers les 
Nations Unies. Car cette option reste la seule a meme de 
garantir la previsibilite et la perennite des ressources, 
ainsi que le soutien operationnel a la Force conjointe sur 
le terrain. 

Je rappelle ici que le budget de 423 millions 
d’euros a ete etabli sur la base d’une evaluation 
realiste et objective des besoins de la Force. C’est 
le lieu d’appeler tous nos partenaires bilateraux et 
multilateraux a participer a la Conference internationale 
sur la securite et le developpement au Sahel, prevue a 
Bruxelles le 14 decembre prochain, et qui sera organisee 
conjointement avec l’ONU, l’Union africaine et l’Union 
europeenne. Je remercie les institutions europeennes 
d’avoir bien voulu accueillir cette importante rencontre. 
Je voudrais ici saluer les contributions deja promises 
par l’Union europeenne, la France, l’Allemagne et le 
Danemark, etj’encourage les autres a faire de meme. 

En plus de du financement, la Force conjointe 
aura egalement besoin d’appui dans les domaines de la 
realisation d’infrastructures, de moyens d’information 
et de communication, de materiel de lutte contre les 
engins explosifs, de formation, de capacites medicales et 
d’evacuation sanitaire, ainsi que de moyens de transport 
aerien et terrestre. 


Les pays du G5 Sahel saluent les options proposees 
par le Secretaire general dans le cadre du soutien de 
l’ONU a la Force conjointe, car nous estimons que ces 
options offrent une bonne base pour la prise en charge 
des besoins pressants actuels de la Force, en particulier 
l’option numero 1. Je salue ici l’engagement du Secretaire 
general a contribuer a la mobilisation des ressources et 
de l’appui necessaires a la Force conjointe, et j’appelle le 
Conseil de securite a faire de meme, dans les meilleurs 
delais, notamment le volet appui au niveau multilateral. 
Nous sommes favorables a la mise en place d’un 
mecanisme de gestion transparente des moyens et des 
ressources mobilises pour la Force. De meme, nous 
restons ouverts a toute proposition visant le renforcement 
de l’architecture institutionnelle et la consolidation des 
capacites de planification et de coordination de la Force 
conjointe du G5 Sahel, y compris l’affectation aupres du 
secretariat permanent du G5 Sahel d’experts des Nations 
Unies et d’autres institutions partenaires. 

Je salue egalement le soutien du Secretaire general 
en faveur de la mise en place d’un groupe de soutien 
du G5 Sahel pour encourager la coordination de l’appui 
international, conformement au concept d’operations 
strategiques de la Force. Les Etats membres du G5 Sahel 
s’associent pleinement au Secretaire general pour 
appeler le Conseil de securite a adopter 

« un mandat robuste, a la hauteur des graves 

defis a relever par la Force conjointe » 

(S/2017/869, par. 83) 

en vue de renforcer la capacite de cette derniere a 
remplir pleinement ses objectifs. Aussi voudrais- 
je donner l’assurance que les operations de la Force 
conjointe sont conduites dans le strict respect du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme. 
II s’agit la d’une question essentielle pour nos chefs 
d’Etat, pour nos populations et pour nous-memes, car 
le succes de la Force requiert l’adhesion pleine de nos 
populations. C’est pourquoi il est prevu un dispositif 
civil au sein de la Force conjointe dedie au respect des 
droits humains. La mission du Conseil de securite sur 
place a pu le constater lors des presentations au niveau 
du poste de commandement, et nous restons ouverts a 
tout appui dans ce domaine des droits de l’homme. 

Je souhaite a present souligner avec force que le 
G5 Sahel n’est pas seulement le tout securitaire. En 
effet, parallelement au volet securitaire que je viens 
d’evoquer, le G5 Sahel accorde une priorite de rang 
eleve aux questions de developpement, aux questions 
de bonne gouvernance, mais aussi aux questions de 
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resilience de nos populations. Le deployment de la Force 
conjointe vise tout simplement a creer les conditions du 
developpement, de la securite et de la paix dans notre 
region, car nous savons qu’il ne saurait y avoir de paix 
durable sans developpement, et inversement. C’est 
pourquoi nous sommes en accord total avec le Secretaire 
general pour dire que la reponse securitaire portee par 
la Force conjointe devra imperativement etre completee 
par une action sur le terrain du developpement. C’est 
tout le sens du Plan d’investissement prioritaire du 
G5 Sahel. C’est aussi le sens de l’Alliance pour le Sahel, 
qui vise les actions de developpement economique, 
social, culturel, mais aussi de deradicalisation. 

A titre national, et comme cela a ete rappele aussi par 
le Secretaire general, je tiens a renouveler l’engagement 
du Gouvernement malien, sous l’autorite du President 
Ibrahim Boubacar Keita, a diligenter la mise en oeuvre 
integrate de l’Accord pour la paix et la reconciliation au 
Mali, issu du processus d’Alger. Je salue, a cet egard, 
l’adoption de la resolution 2374 (2017) etablissant un 
regime de sanctions au Mali. 

Pour terminer, je voudrais souligner encore une fois 
que la deterioration de la situation securitaire dans le 
Sahel est extremement preoccupante. Nos populations 
sont fortement eprouvees dans leur vie quotidienne par 
l’insecurite grandissante, et les fondements memes de 
nos Etats sont menaces. C’est la survie meme de nos 
Etats qui est en jeu. C’est la stability de la region qui est 
en cause. C’est la paix et la securite internationales qui 
sont egalement en jeu. II faut une action resolue de la 
communaute internationale pour contenir cette menace 
regionale et internationale. Nos cinq chefs d’Etat ont 
joue leur partition en creant et en mettant a disposition 
les moyens necessaires pour la Force conjointe comme 
une reponse regionale a ces menaces transnationales. 

C’est une grande occasion que nous ne devons pas 
manquer. Nous attendons que le Conseil de securite 
s’acquitte egalement de sa responsabilite principale, 
en accedant aux recommandations pertinentes du 
Secretaire general dans son rapport a l’examen du 
Conseil. Je remercie le Conseil de l’attention diligente 
qu’il accordera a cette demande pressante de nos 
dirigeants et de nos populations. 

Le President : Je donne la parole a M. Mahamat. 

M. Mahamat : Je voudrais, a l’entame de mon 
propos, me feliciter de la tenue de la presente rencontre 
ministerielle du Conseil de securite sur la Force 
conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel). 


Je remercie la presidence fransaise du Conseil d’en 
avoir pris l’initiative. Je suis reconnaissant aux autres 
membres du Conseil pour l’engagement qui est le leur, 
non seulement sur la question a l’examen, mais sur 
d’autres sujets d’importance pour la paix et la securite 
en Afrique. 

Des ma prise de fonctions a la tete de la 
Commission de l’Union africaine, j’ai entrepris, avec 
mes collegues, M. Small Chergui, Commissaire a la paix 
et a la securite de l’Union africaine, et M me Cessouma 
Minata Samate, Commissaire aux affaires politiques 
de l’Union africaine, une visite dans les pays du G5. 
II s’agissait non seulement de marquer la solidarite de 
l’Union africaine avec la region dans le combat qu’elle 
mene contre les fleaux connexes du terrorisme et de 
la criminalite transnationale organisee, mais aussi 
de contribuer a une plus grande prise de conscience 
internationale des defis poses. 

Notre rencontre d’aujourd’hui intervient done 
a point nomme. Elle atteste l’attention croissante que 
la communaute internationale porte a la situation qui 
prevaut dans la zone sahelo-saharienne. Malgre les 
moyens limites qui sont les leurs et la multiplicite des 
defis auxquels ils sont confrontes, les pays du G5 Sahel 
ont amplement demontre leur volonte de mener ce 
combat. Je rends ici hommage aux chefs d’Etat du 
G5 Sahel pour leur determination et perseverance. La 
communaute internationale a l’imperieux devoir de leur 
venir en aide au nom de la solidarite qui lie ses membres. 
Ce faisant, elle agira aussi dans son interet hien compris. 

Ne nous y trompons pas - ce qui est en jeu n’est 
pas seulement la securite des pays du Sahel, mais aussi 
celle de membres de nombreuses autres regions de notre 
globe, tant il est vrai que les fleaux dont il s’agit ne 
connaissent pas de frontieres. Ils doivent etre combattus 
avec vigueur et avec l’urgence qu’appelle la situation. 
C’est dire a quel point l’apport de l’ensemble de la 
communaute internationale est essentiel. L’ONU - notre 
maison commune - est assurement le cadre privilegie 
pour la prise en charge solidaire de cette question. 
En effet, ce cadre confere la legitimite requise a une 
action regionale dont nous reconnaissons tous le 
caractere statutaire. 

Il est un gage d’efficacite et d’efficience, en ce qu’il 
permet de combiner judicieusement les efforts des pays 
du G5 Sahel et ceux de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA), dont le personnel paie tous les jours un 
lourd tribut pour servir la cause de la paix au Mali. Il est le 
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complement ideal des aides bilaterales ou multilaterales, 
permettant ainsi d’assurer la coherence sans laquelle 
il n’est d’assistance internationale effective. Je rends 
hommage aux partenaires bilateraux et multilateraux, 
y compris l’Union europeenne, qui ont deja fourni une 
assistance aux pays du G5 Sahel. 

L’Union africaine s’est rejouie de l’adoption 
le 21 juin 2017 de la resolution 2359 (2017), par laquelle 
le Conseil a favorablement accueilli le deployment de la 
Force conjointe du G5 Sahel. Nous saluons aussi le geste 
fort qu’a constitue la recente visite du Conseil de securite 
dans les pays du G5 Sahel et l’esprit d’engagement et 
de solidarity qui l’a sous-tendue. L’espoir souleve ne 
saurait etre degu. Je m’adresse aux membres du Conseil, 
convaincu qu’ils auront a cceur de montrer qu’ils ont saisi 
le message venu du terrain. Je m’adresse a eux dans la 
certitude que le Conseil apportera une nouvelle preuve 
de sa determination a assumer les responsabilites qui 
sont les siennes en ce qui concerne le maintien de la paix 
et de la securite internationales. Je m’adresse a eux dans 
l’espoir que le Conseil donnera un contenu concret a la 
notion de prevention, car il s’agit en verite de contenir 
une menace qui pourrait prendre des proportions bien 
plus grandes si elle n’est pas traitee ici et maintenant. 

A travers son Conseil de paix et de securite, 
l’Union africaine a, en avril dernier, enterine le concept 
d’operations strategiques de la Force conjointe du 
G5 Sahel et autorise son deployment pour une periode 
initiale et renouvelable de 12 mois. Dans le meme 
temps, nous avons clairement exprime l’attente qui est 
la notre s’agissant de la contribution de l’ONU, a savoir 
la mise en place d’un module de soutien financier par 
les contributions statutaires au budget de l’operation. 
Je renouvelle solennellement cette requete, car face 
au danger terroriste et au risque qu’il fait peser sur la 
stability de l’ensemble de la region, nous ne saurons nous 
satisfaire de demi-mesures. Je note avec satisfaction que 
cette option a ete reprise dans le rapport du Secretaire 
general (S/2017/869) dont le Conseil est saisi. 

L’Union africaine s’associe pleinement a son 
exhortation au Conseil pour qu’il se montre ambitieux, 
ayant a l’esprit que seul un soutien previsible et perenne 
permettra a la Force conjointe de contribuer durablement 
a la stabilisation de la region. Nous notons aussi avec 
satisfaction les mesures envisagees par l’ONU pour 
soutenir le secretariat du G5 Sahel. Pour sa part, 
l’Union africaine continuera a travailler etroitement 
avec le G5 Sahel. Nous comptons renforcer l’appui 
technique deja fourni a travers une serie de mesures, 


y compris le partage de notre experience dans la lutte 
anti-insurrectionnelle en Somalie, la reactivation du 
Processus de Nouakchott, qui regroupe l’ensemble des 
pays de la region, une participation active aux groupes de 
soutien prevus par le concept strategique des operations 
de la Force conjointe du G5 Sahel, et un plaidoyer soutenu 
en vue de la mobilisation des ressources requises. 

L’action de la Force conjointe du G5 Sahel doit 
s’accompagner d’une acceleration du processus de mise 
en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali. Des avancees importantes ont ete accomplies, 
et les parties maliennes doivent en etre creditees, 
mais beaucoup reste encore a faire. Le parachevement 
de la mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et la 
reconciliation permettra d’isoler davantage les groupes 
terroristes et criminels. Les parties maliennes se doivent 
de redoubler d’efforts. L’Union africaine, y compris a 
travers son Haut-Representant pour le Mali et le Sahel, 
M. Pierre Buyoya, continuera de les accompagner dans 
cette tache. 

En finir durablement avec les groupes terroristes 
et criminels dans la region sahelo-saharienne suppose 
aussi une action soutenue en matiere de developpement 
et de gouvernance. Nous nous felicitons des efforts que 
deploient les pays du G5 Sahel a cet egard, et nous les 
encourageons a perseverer dans l’ceuvre engagee. Nous 
nous rejouissons de la decision du Secretaire general de 
revitaliser la Strategic integree des Nations Unies pour 
le Sahel sous la direction de la Vice-Secretaire generale, 
M me Amina Mohammed. Nous sommes convaincus que 
grace a son engagement, aucun effort ne sera menage 
pour que cette strategic reponde a l’attente des Etats de la 
region. L’Union africaine prendra les mesures requises 
pour donner un nouvel elan a sa strategic pour le Sahel et 
renforcer la mise en oeuvre dans la region des differents 
outils adoptes par elle en matiere de gouvernance, de 
democratic et de respect des droits de l’homme. 

Je ne saurais conclure mon intervention sans rendre 
a nouveau un hommage appuye au Secretaire general 
Antonio Guterres. Son rapport et les recommandations 
qu’il contient, ou son appui au G5 Sahel, sont une 
preuve supplementaire de la vision qui l’anime et de sa 
determination a ne menager aucun effort pour adapter 
l’ONU aux defis securitaires auxquels nous sommes 
confrontes. Nous nous reconnaissons dans cette vision 
et ferons tout ce qui est en notre pouvoir pour l’aider 
dans l’accomplissement de son ecrasante responsabilite. 

Le President : Je remercie M. Mahamat de 
son expose. 
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Je donne maintenant la parole a 
M. Losada Fernandez. 

M. Losada Fernandez : Permettez-moi avant 
tout, Monsieur le President, de vous remercier de 
l’occasion donnee a l’Union europeenne de participer 
aux discussions sur la Force conjointe du Groupe de 
cinq pays du Sahel (G5 Sahel) au sein du Conseil de 
securite. C’est en effet, et sans aucun doute, l’instance la 
plus appropriee pour apporter notre soutien a long terme 
a nos freres du G5 Sahel. 

Cette reunion est douhlement importante. D’une 
part, elle permet de maintenir le Sahel en haut de 
l’agenda international, et, d’autre part, elle constitue une 
etape importante dans la montee en puissance de cette 
force africaine, qu’il est, comme ceci est bien souligne 
dans le rapport (S/2017/869) et les paroles du Secretaire 
general, urgent de soutenir. La securite au Sahel est la 
securite de tous. Elle a aussi un corollaire : il n’y aura 
pas de stability durable au Sahel sans une mise en oeuvre 
totale, effective et inclusive des dispositions de l’Accord 
pour la paix et la reconciliation au Mali. Je vais soulever 
trois points fondamentaux. 

En premier lieu, il faut rendre hommage aux chefs 
d’Etat du G5 Sahel, a l’ONU et aux acteurs de la securite 
sur le terrain, dont le remarquable travail se fait dans des 
circonstances souvent tres difficiles. Les tres recentes 
attaques dans le nord et le centre du Mali, ainsi qu’a 
la frontiere nigerienne, le demontrent tres clairement. 
Aussi, je tiens a rendre hommage a tous ceux. Casques 
hleus de la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali, militaires 
de l’operation Barkhane, soldats europeens, americains 
et des pays du G5 Sahel, dont encore tres recemment nos 
amis tchadiens, qui ont fait le sacrifice supreme pour la 
securite au Sahel, au Mali et dans les pays voisins. 

Je voudrais egalement souligner le remarquable 
travail qui a ete realise par les etats-majors militaires des 
pays du G5 Sahel depuis le sommet des chefs d’Etat du 
G5 Sahel en fevrier 2017 a Bamako. En quelques mois a 
peine, un concept d’operation a pu etre valide par l’Union 
africaine, puis integre dans la resolution 2359 (2017), 
pour aboutir a une capacite operationnelle et a la 
premiere, selon mes informations, operation conjointe 
qui a ete engagee ces derniers jours sur le fuseau Centre. 
Il reste naturellement encore des defis, en matiere 
d’equipement, mais aussi sur le plan financier, pour que 
cette force soit pleinement operationnelle. Je comprends 
qu’un travail sur la composante civile et judiciaire, sur 
le respect des droits de Fhomme, sur le genre et sur le 


lien entre la Force et la population locale, notamment en 
lui expliquant le mandat, est egalement en cours. Nous 
l’encourageons vivement. 

Deuxieme point, je voudrais remercier 
le Secretaire general pour son excellent rapport 
(S/2017/869) sur la Force conjointe du G5 Sahel et son 
engagement personnel admirable. Nous partageons 
pleinement l’analyse de la situation dans la region et 
les defis que nous devons tous ensemble relever. Nous 
nous rejouissons egalement des options proposees 
qui devront etre mises en oeuvre progressivement. 
Eradiquer la menace terroriste, regler la crise libyenne, 
prevenir et contenir la violence autour du bassin du lac 
Tchad et dans le nord du Mali, faire face aux depenses 
croissantes des Etats du G5 Sahel en matiere de securite, 
assurer un meilleur controle des frontieres pour eviter 
l’exploitation d’etres humains et les trafics de drogue et 
d’armes qui financent le terrorisme, et enfin contribuer 
au developpement socio-economique d’une region forte 
d’une jeunesse legitimement en quete d’un avenir et 
d’espaces meilleurs, sont tous autant de defis qui se 
presentent a nous maintenant et dans les annees a venir. 

Et cette situation, cette analyse, les chefs d’Etat 
du G5 Sahel en ont pris la mesure tres tot. Tres tot, ils 
se sont engages dans des elements de reponse, telle la 
creation de cette force dont les ohjectifs, rappelons-le, 
vont de la lutte contre le terrorisme et le crime organise 
a l’accompagnement des questions de developpement, en 
passant par le retablissement de Fautorite de l’Etat dans 
les zones les plus fragiles et isolees, et la facilitation 
des operations humanitaires. Tres tot, ils ont fait part 
de leurs preoccupations, et, immediatement, la Haute 
Representante de FUnion europeenne pour la politique 
etrangere et de securite commune et Vice-Presidente de 
la Commission europeenne, Federica Mogherini, leur a 
repondu pour les accompagner dans leurs efforts, lors 
de Fannonce de la Force conjointe a N’Djamena en 
novembre 2015. 

Troisieme point, FUnion europeenne et ses Etats 
membres, premiers bailleurs en Afrique, sont d’ores 
et deja engages dans le soutien de la Force conjointe 
du G5 Sahel. Ils continueront a l’etre. Ils le sont dans 
un grand nomhre de projets qui peuvent contribuer 
au soutien et faciliter le deployment de cette force, y 
compris pour faciliter les contacts avec les populations 
locales. Cette approche globale, deja traduite dans la 
strategic de FUnion europeenne pour le Sahel de 2011 et 
qui souligne le nexus securite et developpement, est 
primordiale pour garantir la stability dans la region. 
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Lors du sommet entre l’Union europeenne et 
le G5 Sahel du 5 juin 2017, Federica Mogherini a 
annonce ce soutien de l’Union europeenne a la Force 
conjointe du G5 Sahel, a travers un premier montant 
de 50 millions d’euros preleve sur la Facility de soutien a 
la paix pour l’Afrique, et en mobilisant egalement l’appui 
des missions de l’Union europeenne, deployees au titre 
de la sa Politique de securite et de defense commune, 
presentes dans la region. 

Avec l’appui de la Mission de formation militaire 
de l’Union europeenne au Mali (EUTM Mali), les 
premieres requetes de l’etat-major du G5 Sahel sont en 
cours de traitement. La question du respect des droits 
de l’homme, y inclus la protection des enfants associes 
a des groupes armes, et la question de genre, sont pour 
nous des elements clefs dans la poursuite de notre 
engagement au profit de cette force. Les formations des 
forces armees maliennes dispensees par EUTM Mali 
sont realisees, je le rappelle, dans le cadre des normes 
internationales en matiere de droits de l’homme. 

ABruxelles, et dans la suite des reunions de Paris et 
de Berlin de ces derniers mois, nous travaillons egalement 
sur la question de la mobilisation et de la coordination 
des efforts de la communaute internationale au profit de 
la Force. A cette fin, et dans la suite des annonces faites 
en marge de l’Assemblee generale en septembre dernier, 
a laquelle Federica Mogherini a participe, nous allons 
organiser le 14 decembre prochain a Bruxelles, avec 
la presidence malienne du G5 Sahel, une conference 
des chefs d’Etat et de gouvernement sur la securite 
et le developpement au Sahel, qui reunira une grande 
partie de la communaute internationale. Ce sera sans 
aucun doute l’occasion de mobiliser ces contributions 
permettant la montee en puissance de la Force conjointe 
et sa pleine operationnalisation, y compris dans sa 
composante civile, en reponse a l’engagement pris par 
les pays du G5 Sahel et a la resolution 2359 (2017). 
L’Union europeenne a mis en place un dispositif 
pour soutenir directement les demandes de la Force 
conjointe. Ce dispositif est operationnel et ouvert a des 
contributions de la communaute internationale. Enfin, 
cette conference sera egalement une occasion d’aborder 
la question du developpement et de prendre en compte le 
travail realise depuis quelques mois dans le cadre de ce 
qui s’appelle maintenant l’Alliance avec le Sahel, au lieu 
d’Alliance pour le Sahel. 

Je me rejouis done de cette reunion d’aujourd’hui 
a New York, et je fais confiance a l’esprit de solidarity 
qui, je n’en doute pas, fera en sorte que nous allions tous 


ensemble dans la meme voie pour relever les defis qui se 
presentent a nous. En ce sens, la conference de Bruxelles 
se doit d’etre un succes. 

Enfin, qu’il me soit permis de finir en citant 
la phrase de M me Federica Mogherini, qui resume 
notre volonte et forme d’agir aussi bien dans l’aspect 
securitaire que dans l’aspect developpement : « Nous 
ne travaillons pas pour l’Afrique, non; nous travaillons 
avec l’Afrique ». 

Le President : Je remercie M. Losada Fernandez 
de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre de l’Europe et des affaires etrangeres 
de la France. 

Qu’il me soit permis, tout d’abord, de remercier 
le Secretaire general, le Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique du Mali, le President de la Commission 
de l’Union africaine et le representant de la Commission 
europeenne pour leurs presentations respectives. Je 
tiens aussi a remercier le Secretaire general pour la 
presentation de son rapport (S/2017/869) sur la montee en 
puissance de la Force conjointe du Groupe de cinq pays 
du Sahel (G5 Sahel). Avec les conclusions de la visite que 
le Conseil a effectuee au Sahel il y a 10 jours, ce rapport 
nous offre une base de discussion tres solide, s’agissant 
du soutien a apporter a cette initiative exemplaire. 

Le constat est limpide : les groupes terroristes 
au Sahel represented aujourd’hui une menace globale, 
a la fois pour la stability de la region mais aussi pour 
la securite internationale. Les terroristes se jouent de 
nos faiblesses et de nos divisions. Ils sont alimentes 
par les trafics de drogue et les trafics d’etres humains 
et ils ont demontre a plusieurs reprises leur capacity a 
frapper le Mali, le Niger et le Burkina Faso, et a vouloir 
atteindre les pays voisins. Cette menace n’epargne pas 
non plus nos ressortissants et nos forces engagees aux 
cotes de nos partenaires saheliens. Cette situation a des 
incidences directes sur la securite de nombreux autres 
pays, en Afrique, en Europe et dans le reste du monde, et 
elle appelle une reaction claire, forte et coordonnee des 
Nations Unies, mais egalement de chacun d’entre nous. 

La Force conjointe du G5 Sahel, c’est la bonne 
reponse a ce defi. Contre une menace qui se joue des 
frontieres, la replique doit etre organisee entre Etats 
frontaliers. C’est ce qui fait de la Force conjointe une 
initiative exemplaire. Elle exige notre appui pour 
monter suffisamment en puissance afin de repondre a la 
menace terroriste regionale. En conjuguant leurs forces 
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dans le but explicite de securiser leurs frontieres et en 
se dormant les moyens de reussir, le Burkina Faso, le 
Mali, la Mauritanie, le Niger et le Tchad s’inscrivent en 
complement des efforts de la communaute internationale 
dans la region. Je pense a la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA), aux missions europeennes de formation 
militaire au Mali (EUTM Mali) et de renforcement des 
capacites des forces de securite maliennes (EUCAP 
Mali), qui ont permis la reconstruction des forces armees 
et des forces de securite maliennes. Je pense bien sur 
aux 4 000 soldats de la force frangaise Barkhane. 

La Force conjointe du G5 Sahel doit permettre 
a la MINUSMA et a Barkhane de se concentrer sur 
le cceur de leurs missions respectives, a la demande 
du Gouvernement malien, afin de gagner encore en 
efficacite. C’est pourquoi la Force conjointe du G5 Sahel 
doit pouvoir progressivement etre dans la capacite de 
lutter contre le terrorisme et les trafics. 

La recente visite du Conseil de securite au Sahel 
a permis de constater la realite de cette force qui est, 
cela a ete rappele aujourd’hui, operationnelle sur son 
fuseau Centre ou elle commence sa premiere operation. 
Cette visite a egalement permis de mesurer sa necessity 
et tout son potentiel, s’agissant de forces armees qui 
accroissent rapidement leur interoperabilite. Cette visite 
a enfin permis de verifier le serieux et la determination 
des Etats du G5 Sahel dans la mise en oeuvre de cette 
initiative, et je tiens a saluer ici les representants de 
chacun de ces cinq Etats. Leur engagement est la clef de 
la reussite. Et je veux redire une fois encore qu’ils ont le 
plein soutien de la France. 

Cette initiative est encore jeune. II reste de 
nombreux defis a relever avant qu’elle ne soit pleinement 
active sur ces trois fuseaux. Elle devra aussi repondre aux 
exigences en matiere de respect des droits de l’homme, 
sans lesquelles la lutte contre le terrorisme ne saurait 
etre efficace. Mais force est de constater qu’aujourd’hui, 
huit mois apres l’annonce initiale, la Force conjointe 
existe bel et bien. Elle debute ses operations sur le fuseau 
Centre; c’est la qu’elle doit d’abord jouer pleinement 
son role. 

La question n’est plus aujourd’hui de savoir s’il faut 
que la communaute internationale soutienne la reponse 
apportee par les Etats du G5 Sahel. Je crois pouvoir 
dire que nous en sommes aujourd’hui tous convaincus. 
Desormais, nous devons nous demander comment 
elle peut l’aider, sans oter aux Etats du G5 Sahel leur 
responsabilite premiere dans la securisation de leurs 


frontieres. Les soutiens bilateraux, comme le Secretaire 
general l’a souligne dans son rapport, demeurent 
cruciaux pour aider la Force conjointe a atteindre sa 
pleine capacite. Et a cet egard, la France prend toute sa 
part dans cet effort, qui doit etre collectif. Elle prend toute 
sa part via l’appui materiel et technique qu’ont apporte 
la force Barkhane et son dispositif de cooperation, de 
securite et de defense. L’Union europeenne s’est, elle 
aussi, mobilisee en decidant immediatement d’apporter 
une aide consequente de 50 millions d’euros destinee a 
appuyer le lancement de la force. 

J’appelle nos partenaires a jouer pleinement leur 
role dans cet effort necessaire, particulierement en vue de 
la conference de planification qui se tiendra a Bruxelles 
le 14 decembre. A cette occasion, des annonces aussi 
importantes et concretes que possible sont attendues. 
Mais nous devons aussi elaborer une aide multilaterale. 
Elle offrirait un appui operationnel et logistique perenne 
a la Force conjointe. Cela constituerait un signal 
important du soutien de la communaute internationale 
aux pays du G5 Sahel dans leur lutte contre les 
organisations terroristes. 

Le rapport du Secretaire general nous offre des 
options bien articulees de possibles soutiens. C’est un 
rapport ambitieux, et je tiens a le remercier. II nous 
reviendra de le mettre a profit dans les prochains jours 
dans la declinaison operationnelle que nous en ferons. 
Le Conseil de securite et, a travers lui, la communaute 
internationale, doivent se montrer a la hauteur du defi 
que sont en train de relever les Etats de la region pour 
lutter ensemble contre le terrorisme. 

Le Conseil de securite doit etre au rendez-vous et 
appuyer la montee en puissance operationnelle de cette 
force. D’abord, en jouant tout son role de mobilisation en 
faveur de cette initiative, mais aussi en reflechissant a 
des formes de soutiens multilateraux, comme le propose 
le Secretaire general. Des options de soutien logistique 
de la Force telle qu’elle est aujourd’hui congue par la 
MINUSMA, doivent pouvoir etre etudiees a court terme, 
comme le propose le rapport du Secretaire general. Je 
suis convaincu que ce soutien peut etre mis en oeuvre sans 
alterer en rien la capacite de l’operation de maintien de 
la paix que joue la MINUSMA. Je voudrais done inviter 
le Conseil a considerer ces options de maniere ouverte. 

Soyons ambitieux mais aussi pragmatiques et 
realistes, comme l’est l’approche par options du rapport 
du Secretaire general. L’essentiel est de bien debuter 
et d’accompagner la montee en puissance initiale de 
la Force conjointe. II nous reviendra de faire ensuite, 
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avec le G5 Sahel, un bilan d’etape et de decider de faire 
evoluer ce soutien en fonction des resultats obtenus sur 
le terrain par nos partenaires. Mais ne manquons pas 
cette premiere etape, celle ou l’histoire qui s’ecrit avec le 
G5 Sahel nous donne rendez-vous des aujourd’hui. Nous 
devrons avoir apporte notre soutien a la Force conjointe 
d’ici a la conference de soutien a la planification qui 
pourrait se tenir a Bruxelles le 14 decembre prochain. 

Bien entendu, face aux menaces que connait le 
Sahel, la reponse ne peut etre uniquement de nature 
securitaire. II ne peut y avoir de paix durable sans 
developpement durable. Et un effort supplemental 
dans ce domaine doit done etre entrepris pour stabiliser 
la region. La France en a pleinement conscience. C’est 
pourquoi avec l’Allemagne, l’Union europeenne, la 
Banque mondiale, la Banque africaine de developpement 
et le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, elle porte le projet d’une Alliance avec le 
Sahel. Ce projet doit permettre d’atteindre des resultats 
significatifs et plus rapides dans les domaines-clefs du 
developpement, que sont notamment l’employabilite des 
jeunes, l’agriculture, l’energie ou encore la gouvernance 
et la securite. Sans la garantie d’un acces a l’education, 
a un avenir plus prometteur, nous ne parviendrons pas 
a empecher de nombreux jeunes gens de se jeter par 
desespoir dans les griffes des groupes terroristes. 

Enfin, tous ces efforts nous imposent une pleine 
mise en oeuvre du processus de paix au Mali. J’en appelle 
a nouveau aujourd’hui a la responsabilite de toutes les 
parties concernees. J’appelle aussi aux necessaires 
efforts de gouvernance et de dialogue avec les 
communautes concernees dans la zone ou se deploiera la 
Force conjointe du G5 Sahel, en particulier aujourd’hui 
aux frontieres du Mali, du Niger et du Burkina Faso. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a la Ministre des 
affaires etrangeres de la Suede. 

M me Wallstrom (Suede) (parle en anglais ) : 
La situation au Sahel est source de preoccupation 
croissante, comme cela a ete dit par tous les orateurs qui 
ont pris la parole avant moi. Cela a une incidence non 
seulement sur des millions de personnes confrontees 
a l’insecurite et a la famine, mais aussi sur l’ensemble 
de la region et le monde entier. Les causes profondes 
sont complexes et transfrontieres. Les effets de la 
propagation de l’extremisme violent, du crime organise, 
des changements climatiques, de la deterioration de la 


situation des droits de l’homme et de la faiblesse des 
institutions se renforcent mutuellement. Ils ont des 
consequences devastatrices pour les populations du Sahel 
et montrent les limites du maintien de la paix traditionnel. 
En reponse, des efforts conjugues a court et a long terme 
doivent etre entrepris. La Suede est engagee a fond avec 
sa cooperation au service du developpement et son 
assistance humanitaire, ainsi qu’avec ses contributions 
a la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA). 

La stability au Mali est cruciale pour l’ensemble 
du Sahel. L’appui a la mise en oeuvre integrate, inclusive 
et effective de Faccord de paix doit rester une priorite, 
en particulier en vue des prochaines elections. C’est 
notre meilleure chance d’instaurer une paix durable 
et d’empecher que l’instabilite ne se propage encore 
plus avant. Le regime de sanctions etabli en vertu de 
la resolution 2374 (2017) doit etre un outil actif dans 
nos efforts visant a instaurer une paix et une stabilite 
durables au Mali. Toutefois, les sanctions ne sont 
pas une fin en soi, mais un moyen d’encourager la 
dynamique politique. 

Je voudrais aborder brievement la question de 
l’inclusion. Au cours de leur derniere visite au Mali, 
les membres du Conseil de securite ont rencontre des 
representantes de la societe civile. Lorsqu’on leur 
a demande si elles avaient acces aux responsables 
politiques de leur pays, elles ont repondu qu’elles 
ne voulaient pas seulement avoir acces aux hommes 
politiques; elles voulaient plutot devenir des decideuses 
a part entiere, et etre representees sur un pied a d’egalite 
avec les hommes. Comme nous en avons debattu 
vendredi (voir S/PV.8079), la representation des femmes 
n’est pas simplement une question d’equite; il s’agit 
d’efficacite, et d’accroitre la probability d’un accord de 
paix durable. 

Toutefois, lorsque vous avez peur de quitter votre 
foyer pour aller chercher de l’eau a quelques kilometres 
de la, ou que vos enfants ne peuvent pas aller a l’ecole 
pendant des annees, la representation politique est 
objectif qui parait abstrait. Tel est la realite dans le centre 
du Mali, comme dans bien d’autres endroits du Sahel. 
Pour moi, le lien entre securite, droits fondamentaux et 
developpement releve de l’evidence. Sans securite, il ne 
peut y avoir de developpement. Si les droits de l’homme 
ne sont pas pleinement respectes, toute tentative 
d’ameliorer la securite est vouee a l’echec, alienant 
encore davantage la population du pays. 
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Les efforts collectifs engages par les Etats du 
Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) pour intensifier 
les initiatives de developpement et avancer vers la pleine 
operationnalisation de la Force conjointe du G5 Sahel 
sont par consequent hautement louables. Ils ont notre 
appui sincere. Je tiens a cet egard a mettre en exergue 
trois points qui devraient guider notre collaboration 
continue avec la Force conjointe. 

Premierement, la Force conjointe est l’un des 
nombreux instruments qui servent une approche 
integree, durable et regionale de la situation au Sahel. 
Fa primaute de Faction politique devrait constituer 
l’axe principal de cette demarche, et il est essentiel 
de mettre en place un cadre politique general pour le 
Sahel. Nous encourageons l’Union africaine a s’engager 
resolument, a la fois pour assurer la coordination avec 
les autres initiatives et structures regionales et pour 
renforcer l’integration au sein de son architecture de 
paix et de securite. C’est l’occasion pour l’ONU, l’Union 
africaine et la sous-region de travailler a l’unisson, 
avec la collaboration d’autres partenaires tels que 
l’Union europeenne. 

Deuxiemement, le succes de la Force conjointe 
dependra de l’adhesion de la population. Cela vaut 
particulierement dans les zones ou les groupes 
terroristes evoluent au sein meme de la collectivite, 
exploitant l’absence de l’Etat. II sera done crucial 
d’etablir un cadre pour le respect des droits de l’homme, 
en particulier aux fins de retablir la confiance dans 
les institutions publiques et de ne pas alimenter plus 
avant la radicalisation et la destabilisation. Fes pays du 
G5 Sahel ont reconnu cette necessity dans le concept 
d’operations defini pour la Force conjointe; nous devons 
maintenant ceuvrer a la mise en place de mecanismes 
destines a prevenir et combattre les violations du 
droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. II est capital que les activites 
de la Force conjointe tiennent compte de la problematique 
hommes-femmes au stade de la planification et dans 
chaque intervention en matiere de protection. Fa Force 
conjointe peut egalement se retrouver face a des enfants 
associes a des groupes armes. II faut par consequent 
definir des procedures claires sur la maniere de reagir en 
pareil cas, y compris avec la cooperation de conseillers 
pour la protection de l’enfance. 

Enfin, les partenariats sont le meilleur moyen 
de parvenir a la paix. Nous devons veiller a ce que nos 
appels repetes en faveur de l’appropriation regionale, 
les attentes de la Force et nos exigences en termes 


d’application du principe de responsabilite donnent lieu a 
la fourniture des ressources et de l’appui qui conviennent. 
Fes options proposees par le Secretaire general a cet 
egard montrent que les possibility ne manquent pas. 
Pour que la Force soit a meme d’atteindre ses objectifs, 
il est vital qu’elle refoive une aide previsible et durable 
de la part de l’ONU. Fa Suede est prete a etudier toutes 
les configuration, y compris les plus ambitieuses. Fe 
soutien de l’Organisation est de nature a renforcer le 
cadre politique, notamment par l’intermediaire de la 
Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel et sur 
la base de la responsabilite mutuelle. 

Fa reussite de notre action au Sahel sera jugee a 
l’aune de la maniere dont nous aurons ameliore la vie 
des gens de la region. Fa Force conjointe du G5 Sahel 
est une initiative bienvenue pour rehausser le niveau 
de securite, completer les activites de la MINUSMA 
et mettre fin a la menace terroriste. Elle merite tout 
notre appui. Associee a des efforts de developpement 
vigoureux et efficaces pour remedier aux causes 
profondes du conflit et de l’instabilite, elle offre une 
chance de mettre la region sur la voie de la paix durable. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) (parte en 
anglais ) : Je remercie le Secretaire general Guterres 
et les autres intervenants de leur presence parmi nous 
aujourd’hui. Je remercie egalement la France pour le role 
moteur qu’elle joue sur la question et pour l’organisation 
du debat de ce jour. 

F’extremisme violent est un probleme qui 
s’aggrave au Sahel, et y repondre est plus dangereux 
que jamais. Nous saluons les hommes et les femmes 
des forces armees des membres du Groupe de cinq 
pays du Sahel (G5 Sahel). Nous saluons aussi les 
partenaires de la region, en particulier la France, qui 
y mene depuis longtemps une operation antiterroriste. 
Enfin, nous remercions les hommes et les femmes qui 
servent bravement au sein de la mission de maintien de 
la paix la plus dangereuse du monde, au Mali. Toutes 
ces forces et missions ont perdu des elements. Des civils 
ont egalement ete victimes des violences qui ont cours 
dans toute la region, dont l’attaque tragique perpetree 
au Burkina Faso en aout. Nombre de families sont en 
deuil - plus tot ce mois-ci, quatre membres de nos forces 
speciales et cinq membres de l’armee nigerienne ont ete 
tues a la frontiere entre le Mali et le Niger alors qu’ils 
ceuvraient ensemble, en partenaires, a assurer la paix 
dans une region menacee. 

Cela dit, l’extremisme violent n’est pas le seul 
fleau qui touche la population du Sahel; la criminalite 
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pose aussi un probleme de plus en plus marque. Les 
itineraries commerciaux historiques de toute la region 
sont mis a profit par les pires acteurs du continent. Les 
criminels qui se livrent au trafic de stupefiants et a la 
traite des etres humaines cherchent a tirer avantage 
du chaos qui regne au Sahel et ils y parviennent, au 
detriment de la securite humaine en Afrique de l’Ouest. 
Durant la mission du Conseil de securite au Sahel la 
semaine derniere, nous avons pu constater le devouement 
dont les fonctionnaires nationaux, les responsables du 
G5 Sahel, les membres de la societe civile et le personnel 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali font preuve en faveur 
de la paix. Ces hommes et ces femmes combattent une 
menace qui s’etend, qui est mobile et resiliente et qui n’a 
que peu de respect pour la vie. Leur devouement n’est 
pas seulement admirable; il merite l’attention et l’appui 
constants du Conseil. 

Les Etats-Unis souscrivent a l’initiative engagee 
par les pays du G5 Sahel pour etablir une force conjointe 
et approfondir la cooperation, dans le but d’ameliorer 
la securite et de completer faction de la mission de 
maintien de la paix au Mali. A cette fin, les Etats-Unis 
conserveront leur appui bilateral de longue date aux 
forces de securite des membres du G5 Sahel. Nous 
continuerons egalement de collaborer etroitement avec 
nos partenaires en vue de concourir a l’efficacite de la 
Force conjointe du G5 Sahel et de veiller a sa bonne 
coordination avec les autres efforts deployes dans la 
region pour lutter contre le terrorisme. Les Etats-Unis 
sont attaches a la stabilisation du Sahel. Nous sommes 
fiers d’annoncer aujourd’hui que nous prevoyons 
de verser jusqu’a 60 millions de dollars au titre de 
l’assistance bilaterale - nous devons encore definir 
avec le Congres d’ou proviendra cette somme - afin de 
soutenir la Force conjointe. 

Nous comprenons que la Force aura besoin d’un 
appui constant et nous entendons trouver des moyens de 
travailler en etroite collaboration avec nos partenaires 
pour assurer le succes de cette initiative. Neanmoins, 
nous estimons que la Force conjointe du G5 Sahel doit 
d’abord et avant tout etre dirigee par les pays de la region 
eux-memes. Nous comptons que les Etats du G5 Sahel 
assumeront la pleine responsabilite de la Force dans un 
delai de trois a six ans, tout en continuant de beneficier 
de l’aide des Etats-Unis. C’est la methode qui sera la 
plus efficace en fin de compte pour liberer la region de 
la terreur. 


Si nous nous felicitons des efforts et de la 
determination de la region, nous avons toutefois des 
reserves quant au fait d’encombrer une vaste mission 
de maintien de la paix de taches qui ne devraient 
normalement pas lui revenir. La Mission au Mali a eu 
du mal a obtenir la totalite de son effectif autorise. Elle 
souffre encore d’un manque de materiel et consacre 
l’essentiel de ses ressources a sa propre protection et a 
la reconstitution de ses stocks. De plus, elle fait l’objet 
d’attaques croissantes de la part d’extremistes violents, 
qui se deplacent et modifient leurs modes operatoires. 
Pour ces raisons, la Mission connait des difficultes 
pour realiser son objectif strategique, lequel consiste a 
appuyer le processus de paix au Mali. Son aptitude a 
se concentrer sur son but premier pourrait etre encore 
compromise par un mandat qui l’engagerait a soutenir 
une force au concept d’operations large et aux besoins 
recurrents. Nous devons aux soldats, et a ceux qui ont 
perdu la vie, d’empecher que les ressources vitales de la 
Mission n’atteignent leur point de rupture et de veiller 
a ce qu’elles soient utilisees au profit d’une solution 
politique au Mali. 

Je precise que nous avons egalement des reserves 
serieuses et bien connues quant a l’utilisation des 
ressources de l’ONU a l’appui d’activites qui ne relevent 
pas de l’Organisation. Nous apporterons tous des forces, 
des idees et des ressources differentes pour contribuer a 
la lutte contre l’insecurite au Sahel. Nous attendons avec 
interet d’examiner avec nos collegues du Conseil de 
securite, dans les jours qui viennent, le meilleur moyen 
de donner vie a la Force. 

Nous savons que la securite a elle seule ne reglera 
pas les problemes complexes et profondement ancres 
qui touchent le Sahel, mais nous louons Faction menee 
par le G5 Sahel pour y associer les aspects relatifs a la 
resilience, a la gouvernance et aux infrastructures. 

La fermeture massive des ecoles et le recul de la 
securite et des perspectives d’avenir qui decoulent de 
la violence extremiste menacent toute une generation. 
Pour beaucoup, la tentation de rejoindre les extremistes 
est grande. Nous ne pouvons pas abandonner les 
populations du Mali, du Niger, du Burkina Faso, de la 
Mauritanie et du Tchad a un tel sort. Une solution a long 
terme doit etre trouvee a mesure que la Force conjointe du 
G5 Sahel continue d’evoluer, et les avancees en matiere 
de securite doivent etre consolidees en instaurant une 
bonne gouvernance. 

Au Mali, les autorites interimaires dans le nord 
du pays doivent fournir des services pour montrer a 
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la population locale que leur presence apportera des 
ameliorations concretes au peuple malien. Les Etats-Unis 
continueront de travailler en etroite collaboration avec 
les parties prenantes et les partenaires regionaux pour 
identifier les besoins de la Force et adapter au mieux 
leur appui. Nous entendons participer activement a la 
conference des donateurs a Bruxelles, qui aidera la 
Force a etre mieux a meme de s’attaquer directement a 
cette menace et d’en venir a bout. 

II importe de se rappeler que le sort de la 
region reside en dernier ressort entre les mains des 
gouvernements du Sahel. Apres plusieurs mois difficiles, 
les groupes armes ont conclu un cessez-le-feu a long 
terme et elargi le dialogue. Ce sont des signes positifs, 
mais de serieuses divergences entre le Gouvernement 
malien et les groupes armes continuent de remettre en 
cause le processus de paix. Fes groupes armes et le 
Gouvernement malien doivent travailler ensemble pour 
mettre en oeuvre l’accord. 

Comme pour toutes les missions de maintien de la 
paix, le Gouvernement doit travailler avec la MINUSMA 
a des objectifs realistes et pour parvenir a une solution 
politique durable. De vrais progres sur ce point seraient 
le moyen le plus sur d’ameliorer la securite dans toute 
la region. 

Pour conclure, je voudrais reiterer notre ferme 
appui a l’engagement des pays du G5 Sahel. Nous 
saluons cette prise en main regionale de la securite et de 
la stabilisation du Sahel. Nous resterons aux cotes des 
populations de la region dans leurs efforts importants 
pour retrouver la paix et la securite. 

M. Kyslytsya (Ukraine) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier la presidence frangaise d’appeler 
une nouvelle fois l’attention du Conseil de securite sur 
la question de la paix et de la securite dans la region 
du Sahel. Fa seance d’information d’aujourd’hui est 
une excellente occasion de discuter des mesures que la 
communaute internationale peut prendre pour relever les 
defis auxquels la region est confrontee. Je vous remercie 
done encore une fois, Monsieur le President. Nos 
remerciements vont egalement au Secretaire general, 
M. Antonio Guterres, pour son rapport sur la Force 
conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel (S/2017/869) 
et pour son expose detaille d’aujourd’hui. 

F’Ukraine est extremement preoccupee par la 
deterioration rapide de la securite dans la region du 
Sahel. Fa crise de 2012 au Mali a cree un vide en ce 
qui concerne l’autorite de l’Etat dans le centre et le nord 


du pays, une breche dans laquelle se sont engouffres 
des groupes extremistes violents associes a Al-Qaida, 
a Daech et a d’autres entites terroristes. Fa faiblesse 
de la gouvernance, la pauvrete et l’afflux d’armes et de 
combattants armes ont cree un environnement propice a 
la propagation de l’extremisme radical et du terrorisme 
dans les pays voisins, en particulier ceux qui partagent 
des frontieres communes avec le Mali. 

F’attentat terroriste a Ouagadougou en aout, la 
serie d’attaques contre la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) en septembre et d’autres frappes recentes 
des activistes dans la region montrent que la menace 
terroriste continue de planer sur la majeure partie du 
Sahel. C’est le parfait exemple de la maniere dont un 
debordement regional de violence se transforme en une 
menace pour la paix et la securite mondiales. 

A cet egard, l’Ukraine se felicite de la decision 
des Etats membres du Groupe de cinq pays du Sahel 
(G5 Sahel) de creer une force conjointe chargee de lutter 
contre l’extremisme violent et le terrorisme a l’interieur 
de leurs frontieres. Nous ne pouvons qu’etre d’accord 
avec le Secretaire general sur le fait que la creation 
de la Force conjointe represente une occasion a ne 
pas manquer. 

Au cours de la mission sur le terrain au Mali, 
au Burkina Faso et en Mauritanie au debut du mois, 
organisee de maniere fort opportune par la France et 
codirigee par l’ltalie et l’Ethiopie, le Conseil de securite 
a pu constater directement les realties de la situation sur 
place et l’etat d’operationnalisation de la Force conjointe. 

Compte tenu des ressources limitees des 
pays participants, les progres realises a ce jour sont 
impressionnants. Je pense en particulier a Elaboration 
du concept des operations et aux mesures pour faire 
en sorte d’atteindre la capacite operationnelle initiale 
de l’etat-major de la Force a Sevare et du poste de 
commandement a Niamey. 

Toutefois, il reste beaucoup a faire. II importe 
desormais que les Etats membres du G5 Sahel 
maintiennent leur fermement engagement dans cette 
initiative et continuent de travailler vers l’objectif fixe 
avec le soutien des partenaires bilateraux, du Conseil 
et de la communaute internationale dans son ensemble. 

Comme cela a deja ete dit dans cette salle, 
atteindre la pleine capacite operationnelle va necessiter 
des ressources techniques et financieres importantes. 
Tout en reconnaissant la responsabilite premiere des 
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pays du G5 Sahel, nous estimons qu’il est indispensable 
que les partenaires internationaux apportent leur aide 
pour repondre aux besoins financiers et en materiel 
de la Force conjointe. Dans ce contexte, la conference 
des donateurs prevue en decembre a Bruxelles est 
une initiative importante. Nous saluons la volonte du 
Secretaire general de s’impliquer personnellement afin 
de mobiliser les ressources necessaires. 

L’Ukraine estime egalement que, de son cote, 
l’ONU peut jouer un role a l’appui de la Force conjointe. 
Les quatre options proposees dans le rapport du Secretaire 
general en matiere d’appui merited d’etre examinees 
en profondeur. Nous estimons que la MINUSMA peut 
fournir a la Force une assistance ciblee tres precieuse. II 
est clair que le mandat de la Mission devra etre modifie 
en consequence. Cependant, l’expansion des operations 
de la MINUSMA ne doit pas se faire au detriment de 
la capacite de la Mission de s’acquitter de son mandat 
principal. II ne faut pas non plus oublier qu’il existe 
encore des lacunes importantes dans les capacites de la 
Mission, qui l’empechent d’atteindre son plein potentiel. 

Cela m’amene a mon dernier point, peut-etre le 
plus important, a savoir la necessity de s’attaquer aux 
causes profondes de la crise et de l’instabilite au Sahel. 
Nous sommes convaincus que la Force conjointe, une 
fois qu’elle sera pleinement operationnelle, ne restera 
qu’un element de la strategie d’ensemble requise. La 
mise en oeuvre integrate et sans condition de l’Accord 
pour la paix et la reconciliation au Mali de 2015 est 
une autre piece maitresse du puzzle regional consistant 
a restaurer la paix et la stabilite au Mali et au Sahel, 
ainsi qu’a contenir et eliminer les risques de contagion 
decoulant des luttes internes dans le pays. 

Les parties signataires de l’Accord doivent 
redoubler d’efforts pour achever l’operationnalisation 
des structures administratives interimaires dans le nord 
du pays et entamer des consultations nationales sans 
exclusive a la lumiere de la revision constitutionnelle 
et du referendum a venir. Le but ultime de ces efforts 
doit etre la reforme globale des institutions nationales, 
qui contribuera a apporter de reels dividendes de la 
paix au peuple malien et a reduire l’instabilite dans les 
pays voisins. 

A cet egard, nous pensons que la 
resolution 2374 (2017) reste un outil important pour 
amener les parties signataires a changer de comportement 
et les encourager a se montrer plus volontaristes dans la 
promotion de la paix au Mali. 


Soyons clairs : pour parvenir a une paix et 
une stabilite durables dans la region, il faut investir 
davantage dans le developpement socioeconomique. 
Sans structures gouvernementales fonctionnelles, 
sans la prestation de services sociaux essentiels, sans 
application de la loi ni systeme judiciaire, et sans soutien 
actif de l’Etat aux entreprises locales et aux initiatives 
commerciales, les communautes vulnerables dans les 
zones touchees par le conflit resteront une proie facile 
pour les terroristes et les extremistes. Les initiatives de 
lutte contre le terrorisme, de developpement economique 
et de respect des droits de l’homme, y compris la 
promotion et la protection actives des droits des femmes 
et des enfants, doivent done aller de pair et se completer 
les unes les autres. 

Enfin, je voudrais me faire l’echo de l’appel 
lance par le Secretaire general pour que le Conseil de 
securite continue de suivre la question du deployment 
de la Force conjointe et soit pret a prendre des mesures 
supplementaires si necessaire. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
Ministre d’Etat britannique charge du Commonwealth 
et des Nations Unies 

Le baron Ahmad (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Je vous remercie. Monsieur le President, 
d’avoir convoque le debat d’aujourd’hui et tiens a rendre 
un grand hommage a votre pays pour son leadership et 
son soutien indefectible aux pays du Sahel. Je voudrais 
egalement remercier le Secretaire general, le Ministre 
des affaires etrangeres du Mali, M. Abdoulaye Diop, 
le President de la Commission de l’Union africaine, 
M. Moussa Faki Mahamat, et le Representant special 
de l’Union europeenne pour le Sahel, M. Angel Losada 
Fernandez. Nous nous felicitons du rapport du Secretaire 
general (S/2017/869) et de l’expose d’aujourd’hui sur les 
activites de la Force conjointe du Groupe de cinq pays 
du Sahel (G5 Sahel). 

Lors de la recede visite du Conseil de securite, tous 
ses membres ont pris conscience des graves problemes 
auxquels sont confrontes les pays du Sahel. Ces defis 
represented un grave danger pour les populations de la 
region et pour les partenaires et allies qui s’attachent a 
les soutenir. 

Je voudrais tout d’abord exprimer mes 
condoleances aux families de tous ceux qui ont ete 
tragiquement tues, y compris, tout recemment, jeudi, 
dans le nord du Mali, trois soldats de la paix tchadiens 
des Nations Unies. Au cours des 12 derniers mois, nous 
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avons assiste a un flot continu d’attentats terroristes 
meurtriers ayant entraine la perte tragique de vies 
innocentes; a une augmentation des attaques contre les 
forces de la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA); 
a l’influence corrosive continue des criminels organises 
qui font le trafic d’armes, de drogues et de personnes 
dans toute la region; et au periple desespere des migrants, 
si souvent intercepts par les trafiquants qui cherchent 
a les exploiter. 

Nous avons tous un role a jouer pour relever ces 
defis. Le Royaume-Uni a soutenu des projets au Sahel et 
dans l’ensemble de la region, notamment au Nigeria et 
dans le bassin du lac Tchad. Rien que l’annee derniere, 
Farmee britannique a forme 22 000 soldats nigerians 
aux tactiques antiterroristes. Nous avons investi plus 
de 6 millions de dollars dans la lutte contre l’esclavage 
moderne et 2,5 millions de dollars dans un groupe de 
travail frontalier conjoint avec Farmee nigeriane. Nous 
offrons egalement une formation aux agents nigerians 
charges de la lutte contre la traite. Dans l’ensemble du 
Sahel, le Royaume-Uni a depense l’annee derniere plus 
de 225 millions de dollars pour des projets humanitaires 
et de developpement et nous fournissons une formation 
aux droits de l’homme aux troupes maliennes par le 
biais de la Mission de formation de l’Union europeenne 
au Mali. 

Notre agence nationale de lutte contre la 
criminalite a recemment demantele deux reseaux de 
trafic de personnes au Mali et nous sommes prets a 
faire davantage pour aider les pays du G5 Sahel et leurs 
allies a ameliorer la situation securitaire. La creation 
de la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel 
est un pas en avant dans la lutte contre le terrorisme 
et les migrations illegales. Nous sommes heureux que 
le Conseil ait offert son soutien politique a la Mission 
plus tot cette annee. Pour sa part, le Royaume-Uni mene 
actuellement une mission exploratoire pour voir ce qu’il 
peut faire de plus dans le Sahel, y compris un soutien 
bilateral potentiel a la Force conjointe du G5 Sahel. 

Le financement est un facteur important pour 
determiner le succes d’une mission, c’est pourquoi nous 
avons ete heureux de soutenir l’engagement de l’Union 
europeenne a fournir 15 millions d’euros a la Force 
conjointe. Nous nous felicitons du travail entrepris pour 
creer cette force. J’ai ete encourage par les rapports de 
mon ambassadeur suite a sa visite dans la region. 

Nous reconnaissons les defis auxquels est 
confrontee la Force et le bien- fonde d’une approche 


holistique dans la lutte contre les terroristes et les 
trafiquants dans toute la region - en veillant notamment 
a ce qu’il existe un plan clair pour fournir des services 
tout en instaurant la securite. Si l’on veut que les 
gains realises en matiere de securite prennent racine, 
il faudra egalement continuer a developper des cadres 
solides pour le respect des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire. Nous nous felicitons 
de l’appui du Secretaire general et de ses propositions 
d’appui eventuel des Nations Unies. Nous les etudions 
en detail et considerons les roles complementaires que 
peuvent jouer les soutiens bilateraux et multilateraux 
dans la region du Sahel. Nous devons veiller a ce que la 
MINUSMA soit en mesure de s’acquitter de son mandat 
actuel de maniere efficace et efficiente. 

Plus de 140 soldats de la paix de la MINUSMA 
ont donne leur vie pour le peuple malien. De concert 
avec les forces du G5 Sahel, ils operent dans Fun des 
endroits les plus dangereux au monde, et je leur en 
rends hommage. J’appelle le Gouvernement malien et 
les autres parties au processus de paix a faire preuve 
du meme courage, de la meme determination et de la 
meme volonte d’unifier le pays. Un processus de paix 
fructueux est au cceur de toute strategic visant a vaincre 
le terrorisme et les trafiquants au Sahel. Au Conseil, 
nous esperons voir un redoublement des efforts en 
faveur de la paix et la volonte politique de surmonter les 
obstacles qui subsistent. 

Enfin, le Royaume-Uni reste attache a la paix et 
a la securite dans le Sahel. A cette fin, je reitere notre 
ferme soutien a la Force conjointe du G5 Sahel, qui, 
je le crois sincerement, peut apporter une contribution 
importante a la realisation de cet objectif. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : Nous 
remercions la presidence frangaise pour l’organisation de 
cette seance ministerielle sur la situation dans les Etats 
du Groupe de cinq du Sahel (G5 Sahel). Nous apprecions 
beaucoup la presence parmi nous du Ministre frangais 
et sa presidence de la seance. Nous saluons egalement la 
participation des autres ministres. 

Cette seance ne pourrait pas etre plus 
opportune ou plus pertinente, car elle se tient apres 
la mission du Conseil de securite dans la region du 
G5 Sahel. Cette visite a certainement aide le Conseil 
a mieux comprendre l’enormite des defis auxquels 
sont confrontes les pays du G5 Sahel et a renforce le 
sentiment qu’il fallait operationnaliser pleinement et 
rapidement la Force conjointe, avec le soutien de la 
communaute internationale. Nous saluons le rapport 
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(S/2017/869) du Secretaire general etabli conformement 
a la resolution 2359 (2017) sur les activites de la 
Force conjointe du G5 Sahel, notamment sur son 
operationnalisation, sur les defis rencontres et sur 
l’appui des Nations Unies a la Force. Nous tenons a 
remercier le Secretaire general pour son rapport, pour 
l’expose d’aujourd’hui et pour ses efforts averes visant 
a relever a titre prioritaire les defis auxquels la region 
du Sahel est confrontee. II ne fait aucun doute que son 
engagement a cet egard est en partie le resultat de la 
conviction que ce qui se passe dans la region du G5 Sahel 
a des implications plus larges et mondiales. 

Je dois souligner qu’il y a une convergence totale 
de vues a ce sujet avec le President de la Commission de 
l’Union africaine. Bien sur, nous sommes tres heureux 
d’avoir le President Moussa Faki Mahamat avec nous 
par visioconference en cette occasion tres importante et 
d’ecouter son point de vue sur les defis auxquels sont 
confrontes les pays du G5 Sahel. Nous apprecions son 
leadership et son engagement a soutenir la region du 
Sahel dans le cadre de l’Architecture africaine de paix 
et de securite. 

Nous sommes egalement tres heureux de voir 
le Ministre Abdoulaye Diop du Mali, qui assure 
la presidence tournante du G5 Sahel et qui nous 
a accueillis il y a quelques jours a Bamako. Nous 
souhaitons egalement la bienvenue a ses collegues, les 
autres ministres des Etats membres du G5 Sahel. Je 
dois reconnaitre et saluer l’hospitalite dont nous avons 
beneficie en Mauritanie et au Burkina Faso. 

Les pays du G5 Sahel ont demontre leur 
engagement a lutter contre le terrorisme et la criminalite 
transnationale organisee en mobilisant leurs forces et 
en allouant a cette lutte leurs ressources limitees. Nous 
prenons note des efforts qu’ils ont deployes pour rendre 
pleinement operationnelle la Force conjointe, mais nous 
reconnaissons les enormes difficultes auxquelles ils 
doivent faire face. Les defis et les menaces a la paix et 
a la securite dans la region du Sahel sont non seulement 
un sujet de preoccupation pour les pays du G5 Sahel, 
ils ont aussi des implications plus larges pour la paix 
et la securite internationales. II n’est pas tres difficile 
d’imaginer quelles seraient les consequences si nous 
ne traitions pas de la situation dans la region en aidant 
les pays du G5 Sahel, et nous ne pouvons pas etre 
plus d’accord avec ce que le Secretaire general a dit a 
cet egard. 

C’est pourquoi nous pensons qu’il est urgent 
de mobiliser un soutien international en faveur du 


G5 Sahel. A cet egard, nous notons les engagements pris 
par certains partenaires bilateraux et multilateraux dans 
le financement de la Force conjointe. Nous apprecions 
les efforts deployes par la France et l’Allemagne pour 
mobiliser un soutien supplementaire en organisant des 
reunions de planification en appui a la Force conjointe 
du G5 Sahel et saluons l’engagement pris par les Etats 
membres de l’Union europeenne de fournir diverses 
formes de soutien technique et logistique. Cependant, 
ce qui a ete promis jusqu’ici est loin de suffire pour 
couvrir le budget preliminaire requis pour soutenir la 
Force pendant un an, comme indique dans le rapport 
du Secretaire general. Nous attendons avec interet la 
tenue de la conference des donateurs a Bruxelles en 
decembre, conformement a la resolution 2359 (2017), 
qui, nous l’esperons, permettra de mobiliser un appui 
supplementaire en faveur des Etats du G5 Sahel. 

Nous felicitons le Secretaire general pour son 
engagement a participer personnellement aux efforts de 
mobilisation des ressources et nous nous felicitons de 
differentes options qu’il a proposees pour un eventuel 
appui des Nations Unies a la Force conjointe du 
G5 Sahel. En effet, il est essentiel que le Conseil appuie 
cette importante initiative regionale, qui apporte une 
grande valeur ajoutee a la lutte contre le terrorisme et la 
criminalite transnationale organisee. 

Apres notre visite dans les pays de la region et 
apres avoir constate par nous-memes les defis multiples 
et complexes auxquels ils sont confrontes, nous ne 
saurions trop insister sur l’importance et l’urgence 
de la question. Nous esperons done que le Conseil 
examinera serieusement les options presentees par le 
Secretaire general, qui ont ete formulees sur la base des 
enseignements des experiences anterieures, et prendra 
rapidement les decisions qui s’imposent. 

Comme le Secretaire general l’a dit aujourd’hui, 
le Conseil de securite doit faire preuve d’ambition. 
Nous sommes entierement d’accord avec le Secretaire 
general en ce qui concerne la complementarity de la 
Force conjointe et de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA), car les options proposees pour 
appuyer la Force conjointe profiteraient egalement aux 
activites de la MINUSMA. Nous sommes egalement 
d’accord avec lui quant a la necessity d’assurer la 
cooperation et l’interoperabilite de la Force conjointe 
avec d’autres operations et dispositifs, notamment le 
Processus de Nouakchott pilote par l’Union africaine, 
l’operation Barkhane et la MINUSMA. D’une maniere 
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generate, le succes de la Force conjointe dependra 
d’une coordination etroite des Etats du G5 Sahel avec 
d’autres acteurs regionaux, l’Union africaine et les 
Nations Unies, ainsi que de l’appui d’autres partenaires 
bilateraux et multilateraux. 

Les multiples defis poses a la region du Sahel, 
comme le souligne le rapport du Secretaire general, ne 
peuvent etre releves que grace a une strategic globale 
portant sur la securite, la gouvernance, le developpement, 
les droits de l’homme et les questions humanitaires. Par 
consequent, il importe au plus haut point de donner 
effet rapidement et efficacement a la Strategic integree 
des Nations Unies pour le Sahel, conformement a la 
resolution 2359 (2017). Nous esperons que les pays de la 
region, en cooperation avec leurs partenaires bilateraux 
et multilateraux, redoubleront d’efforts en vue de mettre 
en oeuvre la Strategic. 

M. Cardi (Italie) : Je voudrais tout d’abord 
remercier la presidence fran?aise d’avoir organise cette 
seance d’information qui couronne les discussions que 
le Conseil a eues sur le Sahel au cours des derniers mois 
et sa recente visite dans la region. Je voudrais en outre 
remercier les quatre intervenants pour la contribution 
que chacun d’eux a apportee a notre debat. 

Je ne veux pas m’attarder sur la situation 
critique que le Sahel vit aujourd’hui. Les menaces 
securitaires qui proviennent aussi bien du terrorisme 
que des commerces illicites et qui se superposent a des 
contextes politiques et de developpement tres fragiles 
mettent en danger la paix et la securite de toute la region 
sahelienne et l’avenir meme de cette partie du monde. 
II s’agit d’une preoccupation partagee par l’ensemble 
de la communaute internationale, et les interlocuteurs 
qui sont autour de cette table ce matin en temoignent. 
L’ltalie partage ces inquietudes en tant que membre 
du Conseil de securite, en tant que membre de l’Union 
europeenne et en tant que pays qui a des liens forts 
avec la Mediterranee, ou la dimension transregionale de 
l’instabilite sahelienne revele son ampleur dramatique et 
nous pousse a renforcer chaque jour nos relations avec 
les pays de la region. 

La reponse apportee par les pays membres du 
Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel), qui vise 
a contrer le terrorisme, le trafic de drogue et la traite 
d’etres humains a travers la creation d’une force 
conjointe, benefice du soutien politique du Conseil et de 
la communaute internationale. La visite que le Conseil 
a effectuee dans la region il y a quelques jours nous a 
confirme l’engagement commun des pays du G5 Sahel 


a s’approprier ces defis, les progres realises au cours 
des derniers mois dans la mise en place de la Force 
conjointe mais aussi le chemin qui reste a parcourir pour 
la realisation complete de cette initiative. 

Aujourd’hui, il se pose done la question de 
comment soutenir cette force pour lui permettre 
d’accomplir son mandat. Dans son rapport (S/2017/869), 
le Secretaire general nous a presente quatre options. 
Notre souhait est de voir le Conseil les interpreter avec 
le meme courage et la meme ambition qu’il a fallu pour 
les formuler. Dans cette perspective, nous croyons que 
le Conseil, au-dela des decisions collegiales qui seront 
prises, a une obligation morale de s’engager, dans les 
plus brefs delais, a prevoir un appui previsible a la Force, 
subordonne a la satisfaction de certaines conditions par 
les pays membres du G5 Sahel, par exemple en termes 
de garanties de respect des droits de l’homme. 

Dans cette perspective, il faut travailler ensemble 
pour ameliorer l’efficacite du concept des operations, 
la coherence entre la strategic militaire et la strategic 
de developpement et de stabilisation, l’equipement et la 
viabilite financiere de cette force, afin de bien identifier 
les obligations des uns et des autres pour une cooperation 
qui se developpe sur une vote definie et progressive. 

La valeur ajoutee du soutien multilateral, qui 
est le seul, selon nous, en mesure de garantir un 
cadre international coherent, coordonne et stable 
d’intervention, ne doit pas neanmoins faire oublier le 
potentiel significatif des contributions bilaterales, en 
vue surtout de la conference des donateurs qui doit se 
tenir a Bruxelles en decembre. 

Il est tout a fait evident que la reponse securitaire, 
incarnee par l’initiative du G5 Sahel, pour representer 
une architecture de paix et de securite credible, devra etre 
accompagnee d’initiatives en matiere de developpement 
sur le plan national et regional. Le Secretaire general 
rappelle dans son rapport son engagement a relancer 
la Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel 
et nous voulons exprimer notre plein appui a cette 
revitalisation, qui pourrait conduire au renforcement de 
la coordination internationale de differentes initiatives 
presentes au Sahel et a leur integration. 

Aborder les causes profondes de l’instabilite au 
Sahel au moyen des mesures permettant de relever les 
defis transregionaux auxquels la region est confrontee 
reste, pour nous, la seule solution credible a meme 
de garantir la paix et la stabilite durables. C’est une 
approche que nous soutenons au sein de l’Union 
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europeenne. A ce propos, je voudrais rappeler l’initiative 
du Fonds fiduciaire pour les migrations, qui s’attaque 
aux causes profondes de ce phenomene tout en adoptant 
une perspective regionale. 

Le Sahel represente pour le Nations Unies non 
seulement un defi mais aussi une opportunity. Au fil 
des prochains mois, c’est dans cette region que nous 
serons en mesure de verifier, premierement, la capacite 
du maintien de la paix de faire face a de nouveaux 
defis; deuxiemement, le succes des Nations Unies 
dans Elaboration des strategies regionales coherentes 
et coordonnees avec les autres initiative presentes au 
niveau local; et troisiemement, la capacite d’integration 
et de cooperation entre les Nations Unies et les initiatives 
de paix et de securite conduites par les pays africains. 
Sur ce dernier point, la communaute internationale 
et notamment les Nations Unies, qui gouvernent les 
leviers du maintien de la paix, ne doivent pas avoir 
peur d’investir un capital politique mais aussi financier 
en faveur d’une appropriation africaine effective et a 
long terme. 

II s’agit d’initiatives en faveur desquelles l’ltalie 
est prete a s’engager aussi a travers sa prochaine 
presidence du Conseil de securite apres la France 
en novemhre, pendant laquelle nous sommes prets a 
poursuivre les reflexions sur la Force conjointe du 
G5 Sahel et sur le Sahel en general, et durant laquelle 
nous prevoyons d’organiser un debat public sur les defis 
securitaires dans la region de la Mediterranee, un sujet, 
qui, comme je viens de le dire, est etroitement lie aux 
dynamiques saheliennes. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous sommes heureux de vous voir, Monsieur 
le President, presider cette seance du Conseil de 
securite. Nous voudrions remercier le Secretaire 
general, M. Guterres; le Ministre des affaires etrangeres 
du Mali, M. Diop; le President de la Commission de 
l’Union africaine, M. Moussa Faki Mahamat; et le 
Representant special de l’Union europeenne pour le 
Sahel, M. Losada Fernandez, de leurs exposes detailles. 
Nous souhaitons egalement la hienvenue dans cette salle 
aux Ministres des affaires etrangeres du Burkina Faso, 
de la Mauritanie, du Niger et du Tchad. 

Nous sommes preoccupes par la situation dans 
la region sahelo-saharienne. En depit des efforts qui 
ont ete faits, le terrorisme - et, comme nous en ont 
informe nos interlocuteurs durant la recente visite que le 
Conseil de securite a effectuee dans la region, j’insiste 
que c’est hien de terrorisme dont je veux parler, et non 


d’extremisme - continue de faire peser une tres grave 
menace sur la securite et la stability de cette partie du 
continent africain. Qui plus est, certaines questions 
transnationales ont elles aussi des effets destabilisateurs, 
comme le trafic de drogue, le commerce illicite des 
armes, la contrebande de marchandises diverses, les 
tendances separatistes, les conflits internes graves et les 
contextes humanitaires et socioeconomiques complexes. 

La situation au Sahel vient nous rappeler les effets 
destructeurs des ingerences exterieures menees de force 
et de maniere franchement irresponsable dans les affaires 
interieures d’Etats souverains. II convient de souligner, 
comme nous l’avons souvent fait, que l’operation visant 
un changement de regime en Libye, qui a ete menee 
en violation du droit international et des decisions 
pertinentes du Conseil de securite, a ete le catalyseur 
de l’instabilite dans la region. Nous nous felicitons de la 
creation, par les pays de la region, de la Force conjointe 
du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) pour lutter 
contre la menace terroriste, Force qui a ete enterinee a 
l’unanimite par la resolution 2359 (2017). Nous pensons 
que la Force conjointe est une reponse appropriee aux 
problemes regionaux, dans la droite ligne du principe 
selon lequel il faut apporter des solutions africaines 
aux problemes africains, qui, a notre avis, est la seule 
maniere de parvenir a une paix durable en Afrique. 
La Force conjointe permettra de s’attaquer a toute 
une serie de taches, consistant non seulement a lutter 
contre le terrorisme, mais egalement a eliminer les 
groupes criminels transfrontaliers qui sont les allies 
des terroristes. 

Nous appuyons le deployment operationnel 
de la Force conjointe sur le terrain ainsi que la 
determination de ses participants a y parvenir le plus 
rapidement possible. Nous les exhortons a renforcer 
leur collaboration a cet egard. Cela etant, d’apres les 
conclusions de la mission du Conseil de securite dans 
la region sahelo-saharienne, il semblerait que les 
pays du G5 Sahel precedent au deployment de leurs 
contingents a des vitesses variables, et que certains sont 
a la traine. A cet egard, je tiens a souligner que seul 
un effort veritablement conjoint et coordonne de la part 
de tous les membres du G5 Sahel pourra donner des 
resultats concrets. Les membres du G5 Sahel ont besoin 
et meritent qu’on les appuie tandis qu’ils relevent les 
defis auxquels ils sont confrontes. Nous pensons qu’il 
est vital que la communaute internationale leur accorde 
cet appui. 
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II nous faut examiner attentivement les options 
que le Secretaire general propose dans son rapport sur la 
resolution 2359 (2017) (S/2017/869) en ce qui concerne 
la participation de l’ONU a ces efforts. Toutefois, nous 
estimons egalement qu’il sera important d’envisager 
d’elargir progressivement la cooperation de l’ONU, sur 
la base de la quatrieme option, d’autant plus que les 
mandats de la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali et des pays 
du G5 Sahel se rejoignent s’agissant d’apporter un appui 
au Gouvernement malien et de retablir son autorite sur 
tout le territoire national. Mais de nombreux problemes 
devront etre resolus a cet egard, et il ne serait pas 
judicieux d’aller trop vite, tant que les taches preserves 
par le Conseil de securite ne sont pas realisees. 

II demeure evident que, pour instaurer une securite, 
un developpement et une stability a long terme dans la 
region, en plus de renforcer les mesures antiterroristes, 
il faudra consolider les institutions publiques afin de 
garantir un developpement socioeconomique systemique 
et un respect universel des droits de l’homme et de l’etat 
de droit. A cet egard, nous saluons avec enthousiasme 
les programmes de developpement des regions reculees 
qui ont ete adoptes par les Gouvernements burkinabe 
et mauritanien. 

Nous pensons que, pour progresser dans les 
domaines que nous avons mentionnes, il faut faire fond 
sur la Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel, 
dont le plein potentiel n’est toujours pas exploite. Il sera 
essentiel de tirer davantage parti des mecanismes de la 
Strategic deja en place et d’y associer autant que possible 
les pays de la region sahelo-saharienne et de l’Afrique 
tout entiere, en mettant l’accent sur les mesures idoines 
que devront prendre l’Union africaine, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et le 
G5 Sahel lui-meme. Les vues des partenaires regionaux 
doivent se voir accorder la priorite absolue dans 
ce processus. 

Pour terminer, nous tenons a souligner qu’a l’ere 
de la mondialisation, le terrorisme a, lui aussi, acquis 
une envergure mondiale. Nous ne pourrons en eliminer 
la menace qu’en nous unissant pour lui opposer le front 
le plus large possible, ce que la Russie preconise de 
longue date. En outre, mon pays a commence a fournir 
un appui aux forces de securite de plusieurs pays du 
Sahel et continuera dans ce sens. En definitive, la Force 
conjointe du G5 Sahel ne pourra etre efficace que si les 
capacites des forces armees nationales sont ameliorees. 


M. Seek (Senegal) : La delegation senegalaise 
se rejouit de vous voir presider en personne, Monsieur 
le President, cette seance d’information consacree a 
l’examen du rapport du Secretaire general sur le niveau 
d’operationnalisation de la Force conjointe du Groupe 
de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) (S/2017/869), quelques 
jours seulement apres la visite que le Conseil de securite 
vient d’effectuer dans la region. 

La delegation senegalaise voudrait saluer 
egalement la presence, mais aussi la participation, de 
la delegation des pays membres du G5 Sahel, conduite 
par le Ministre malien des affaires etrangeres, de la 
cooperation internationale et de l’integration africaine, 
M. Abdoulaye Diop, avec, a ses cotes, ses collegues du 
Tchad, du Niger, de la Mauritanie et du Burkina Faso. 

La place centrale attribute aux questions de 
paix et de securite en Afrique dans le programme de la 
presidence frangaise du Conseil de securite pour le mois 
d’oetobre demontre encore une fois l’importance toute 
particuliere que la France accorde a la stabilite sur le 
continent africain. L’engagement constant de la France 
aux cotes des pays africains dans leurs efforts de lutte 
contre le terrorisme, mais aussi pour le developpement, 
est remarquable et merite notre reconnaissance. Je 
voudrais egalement saluer la participation du Secretaire 
general parmi les personnes ayant presente un expose, 
l’intervention de S. E. M. Moussa Faki Mahamat, 
President de la Commission de l’Union africaine, et celle 
de M. Angel Losada Fernandez, Representant special de 
l’Union europeenne pour le Sahel. 

Je ne vais pas m’attarder sur le descriptif ou 
le constat de la situation explosive dans la region car 
les intervenants que je viens de citer Font demontree 
a suffisance. Je voudrais simplement ajouter que, 
apres ce que les membres du Conseil de securite ont 
vu, entendu et rapporte de notre sejour au Sahel, les 
analyses entendues aujourd’hui nous confortent dans la 
conviction que seule une reponse globale, appuyee par 
des efforts solidaires bien alignes, permettra de venir a 
bout des menaces multiformes qui continuent de saper 
les fondements memes de la securite et de la stabilite 
dans toute la region ouest-africaine du Sahel et ses 
Etats membres. 

La delegation senegalaise voudrait done souligner 
que, compte tenu du caractere transfrontalier et 
transregional de cette menace, seuls le renforcement 
de la cooperation regionale et l’alignement des 
initiatives permettront de faire face a cet imperatif. 
C’est precisement ce que les pays membres du G5 Sahel 
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ont entrepris de faire en creant une Force conjointe 
pour mieux combattre les forces negatives que sont 
le terrorisme et les autres groupes armes criminels 
dans le Sahel - initiative salutaire car s’inserant 
harmonieusement dans le large dispositif qui se met 
en place progressivement a travers la bande sahelo- 
saharienne pour stopper la propagation et l’ancrage 
du terrorisme et eradiquer ce fleau qui contrarie tous 
les efforts de developpement durable, mais aussi de 
consolidation de societes pacifiques et paisibles. II faut 
aussi considerer la Force conjointe du G5 Sahel dans sa 
complementarity par rapport a la Force multinationale 
mixte des pays du bassin du lac Tchad - d’ailleurs, le 
Niger et Tchad sont membres des deux structures mais 
aussi par rapport a T operation franchise Barkhane et a la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), le tout en 
consideration de l’effet de deversement negatif du conflit 
libyen et de l’incrustation rampante des combattants 
terroristes etrangers a travers la region, sans oublier les 
trafics multiples d’armes, de drogues, de biens culturels et 
de migrants clandestins. 

Voila autant de raisons qui de vraient militer en faveur 
d’un soutien international resolu a l’operationnalisation 
rapide de la Force conjointe du G5 Sahel, d’autant plus 
que cette force se contjoit non pas comme une solution 
miracle a tous les problemes qui gangrenent la region, 
mais comme un element determinant qui vient s’inserer 
dans le dispositif regional et international deja a l’ceuvre. 
II est clair - et cela a ete bien indique par le Secretaire 
general dans son rapport - que les operations de la Force 
conjointe du G5 Sahel seront complementaires des actions 
de la MINUSMA, de l’operation Barkhane, des forces 
nationales des pays membres et des autres initiatives dans 
la region. 

Dans la logique du renforcement de l’Architecture 
africaine de paix et de securite, l’Union africaine, qui a 
deja donne son onction a la Force conjointe du G5 Sahel, 
doit continuer de jouer un role central dans la coordination 
et l’alignement des differents efforts et initiatives sous- 
regionaux, regionaux et meme internationaux. Le soutien 
multiforme de la communaute internationale a ce sujet 
est en parfaite cohesion avec la resolution 2378 (2017), 
que le Conseil de securite a adoptee. S’il est vrai que 
les pays membres du G5 Sahel sont principalement 
responsables du financement et de l’equipement de la 
Force, il est aussi vrai que l’appui politique, financier et 
operationnel de l’Organisation des Nations Unies et des 
partenaires bilateraux et multilateraux sera essentiel pour 
lui permettre d’atteindre sa pleine capacity operationnelle 


d’ici au delai fatidique de mars 2018, tel que prevu dans 
son concept d’operations. 

C’est au regard de tout ce qui precede que le Senegal 
soutient l’initiative du G5 Sahel, comme l’a d’ailleurs 
si bien rappele le President Macky Sail ici meme le 
20 septembre (voir S/PV. 8051). C’etait lors de la seance du 
Conseil de securite sur les operations de paix en Afrique 
sous presidence egyptienne, mais egalement recemment a 
Dakar lors de la visite d’Etat de M. Roch Marc Christian 
Kabore, President du Faso. II en est ainsi en raison de 
la communaute de destin qui lie le Senegal aux pays 
membres du G5 Sahel, avec lesquels mon pays partage le 
meme espace, les memes aspirations, le meme combat, en 
plus de longues frontieres terrestres communes. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) : 
D’emblee, je tiens a remercier sincerement le Secretaire 
general de son expose tres utile, de son rapport aussi 
exhaustif qu’excellent (S/2017/869) et des differentes 
options ambitieuses qu’il a formulees. Je tiens egalement 
a remercier de leurs exposes instructifs le Ministre des 
affaires etrangeres du Mali en sa qualite de President du 
Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel), le President de 
la Commission de l’Union africaine et le Representant 
special de l’Union europeenne pour le Sahel. Je 
remercie, par ailleurs, la France, qui preside le Conseil 
de securite pour le mois d’octobre, d’avoir convoque la 
seance d’aujourd’hui et d’avoir organise la recente visite 
du Conseil dans plusieurs pays du Sahel, ce qui lui a 
permis de se faire une meilleure idee des defis auxquels 
ils sont confrontes et de l’aide dont ils ont besoin de la 
communaute internationale a ce stade critique. 

Le Sahel fait face a un certain nombre de 
problemes en matiere de securite et de developpement 
qui ont des repercussions regionales et internationales. 
L’insuffisance des controles aux frontieres des pays de la 
region a favorise le trafic illicite, notamment le trafic de 
drogues et la traite des personnes, et la region est devenue 
un sanctuaire pour les groupes terroristes. En l’absence 
d’initiatives nationales en faveur du developpement, 
les differends au sujet des ressources ont conduit a une 
nouvelle deterioration de la situation en matiere de 
securite. Plusieurs groupes extremistes ont commence a 
s’organiser, a diffuser leurs ideologies extremistes et a les 
imposer aux citoyens, ce qui a pousse de nombreux jeunes 
a fuir en tant que migrants ou refugies. 

Le Conseil de securite a une obligation juridique et 
morale de fournir appui et assistance aux pays du Sahel 
afin de retablir la stability et la securite. Nombre des defis 
auxquels ils font face sont nouveaux et sont la consequence 


17-35059 


21/33 



S/PV.8080 


Paix et securite en Afrique 


30/10/2017 


directe de la degradation de l’environnement regional, en 
particulier en Libye. La crise du Sahel et ses repercussions 
ne resteront pas limitees a la region, ni meme au continent 
africain, ce qui en fait une menace claire et immediate 
pour la paix et la securite internationales. L’initiative 
prise par les pays du G5 Sahel de creer la Force conjointe 
du Groupe de cinq pays du Sahel est le meilleur moyen de 
s’attaquer aux defis qui se posent a la securite regionale, 
etant donne que dans le long terme, il s’agit de l’option 
la plus durable et la moins couteuse des points de vue 
financier, militaire et humain. A cet egard, je voudrais 
souligner que l’appropriation regionale n’elimine pas la 
necessite d’un appui financier et logistique, que ce soit 
par le biais de l’ONU ou bilateralement. Une approche 
axee sur la securite ne suffira pas a elle seule a garantir 
une paix durable dans la region du Sahel. C’est pourquoi 
une aide au developpement doit etre fournie aux pays du 
G5 Sahel. II s’agit la d’une premiere mesure pour parvenir 
a un partenariat equilibre avec les Etats de la region, un 
partenariat place sous le signe du respect mutuel, de la 
transparence et d’un dialogue ouvert, qui nous permettrait 
d’ecouter les preoccupations des pays concernes et de 
comprendre leurs hesoins afin d’ameliorer leurs capacites 
techniques, de soutenir leur developpement durable et de 
promouvoir la bonne gouvernance et l’etat de droit. 

Au cours de la recente visite du Conseil au Sahel, 
nous avons reconnu qu’il etait important de s’attaquer 
aux causes profondes de la crise, qu’elles soient sociales, 
economiques, liees au developpement ou climatiques. A 
cet effet, nous devons faire preuve de la volonte politique 
necessaire pour mettre en oeuvre resolument et sans delai 
les programmes et activites de la Strategic integree des 
Nations Unies pour le Sahel, adoptee par le Conseil en 
2013. La Strategic integree est un cadre complet visant a 
prevenir de nouvelles crises dans la region et contribuera a 
la mise en oeuvre du Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 et, par extension, a l’instauration d’une 
paix durable. A cet egard, FEgypte attend avec interet les 
resultats de l’etat des lieux dresse par le Secretariat en ce 
qui concerne l’appui devant etre fourni a la mise en oeuvre 
de la Strategic dans un avenir proche. 

Pour terminer, FEgypte ne menagera aucun 
effort pour appuyer ses freres du G5 Sahel, que ce soit 
en contribuant, au sein du Conseil, au dialogue sur la 
situation au Mali et dans le Sahel ou par le biais de nos 
programmes de cooperation bilateraux et regionaux, que 
nous elaborons toujours en consultation avec les pays du 
G5 Sahel. 


M. Ali (Kazakhstan) (parle en anglais ) : Nous 
remercions M. Jean-Yves Le Drian, Ministre de 
l’Europe et des affaires etrangeres de la France, de nous 
donner l’occasion de debattre des moyens auxquels 
peut avoir recours la communaute internationale pour 
appuyer la Force conjointe du Groupe de cinq pays du 
Sahel (G5 Sahel). Nous remercions de leurs exposes 
instructifs le Secretaire general Antonio Guterres; 
M. Moussa Faki Mahamat, President de la Commission 
de l’Union africaine; M. Abdoulaye Diop, Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation internationale de 
la Republique du Mali; et M. Angel Losada Fernandez, 
Representant special de l’Union europeenne pour le 
Sahel. 

Je tiens en premier lieu a presenter nos plus 
sinceres condoleances a la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) et aux Gouvernements malien, nigerien, 
tchadien et des Etats-Unis apres le deces tragique de 
leurs soldats dans les recentes attaques terroristes 
perpetrees au Mali et au Niger. Nous saluons le courage 
du personnel de la MINUSMA, qui defend avec 
altruisme la cause de la paix dans un des endroits les 
plus dangereux au monde. 

Les conditions de securite au Sahel continuent de se 
deteriorer du fait des menaces que posent Ansar Eddine, 
l’Etat islamique du Grand Sahara et d’autres groupes 
terroristes et extremistes violents. L’insecurite est 
aggravee par leurs alliances avec des groupes impliques 
dans la criminalite transnationale organisee, le trafic 
de drogue, la traite de personnes et la proliferation des 
armes depuis la Libye voisine. Nous sommes persuades 
que le deployment de la Force conjointe du G5 Sahel 
contribuera a renforcer les efforts de la MINUSMA, des 
forces de securite maliennes et d’autres operations dans 
la region, notamment l’operation franqaise Barkhane, 
afin d’instaurer la paix et la stability au Sahel. 

Durant la recente mission effectuee par le 
Conseil dans la region, nous nous avons constate avec 
satisfaction la determination des dirigeants du G5 Sahel 
a surmonter ces menaces a leur securite. Nous nous 
felicitons done de Fouverture officielle le 9 septembre du 
quartier general de la Force conjointe a Sevare, et nous 
attendons avec interet sa pleine operationnalisation d’ici 
mars 2018. Son efficacite dependra d’un financement 
previsible et stable, ainsi que de Fappui politique d’autres 
acteurs regionaux. Nous saluons done Fappui financier 
fourni par l’Union europeenne et la France, et nous 
esperons que d’autres donateurs feront des promesses 


22/33 


17-35059 



30/10/2017 


Paix et security en Afrique 


S/PV.8080 


substantielles a la conference de Bruxelles prevue en 
decembre afin de combler le deficit de financement, qui 
s’eleve actuellement a 300 millions d’euros. 

Nous accueillons avec satisfaction les 
recommandations formulees par le Secretaire general 
dans son rapport (S/2017/869) concernant les quatre 
options envisageables pour appuyer la Force, et nous 
faisons echo a son appel au Conseil de securite visant a 
ce que toute mesure prise soit ambitieuse. Nous devons 
egalement garantir la complementarity et ameliorer la 
coordination entre les operations de la Force conjointe 
et celles de toutes les forces de securite dans la region, 
notamment la MINUSMA, l’operation Barkhane, la 
Force multinationale mixte dans le bassin du lac Tchad 
et les cadres regionaux, en particulier le Processus de 
Nouakchott dirige par l’Union africaine, qui vise a 
renforcer la cooperation dans le domaine de la securite 
et a operationnaliser 1’Architecture africaine de paix et 
de securite dans la region sahelo-saharienne. 

Cependant, nous constatons qu’une approche 
exclusivement militaire ne permettra pas de remedier a 
l’instabilite dans la region, qui est la consequence d’une 
accumulation de problemes dont l’extremisme violent 
n’est que le dernier venu. II sera essentiel de se concentrer 
sur les causes profondes des conflits et de l’instabilite en 
renforgant la gouvernance locale, en reduisant la pauvrete 
et les rivalries tribales, en fournissant des services de 
base, en creant davantage d’emplois et en attenuant les 
effets des changements climatiques. Nous devons done 
mettre en place une approche sous-regionale globale 
pour renforcer la resilience des systemes humain et 
environnemental regionaux et pour promouvoir la paix 
et la prosperity A cet egard, la mise en oeuvre effective 
de la Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel, 
appuyee par une augmentation des investissements 
dans le developpement durable, l’attenuation des 
changements climatiques et le developpement, devrait 
nous aider a atteindre les objectifs que j’ai mentionnes. 
II est egalement crucial de deployer des efforts concertes 
pour promouvoir une politique solide de desarmement, 
de demobilisation et de reintegration, lutter contre 
l’impunite et la corruption, promouvoir des reformes 
structurelles dans les domaines de la securite, de la 
justice et de l’etat de droit et promouvoir les droits de 
l’homme. La paix sera egalement plus durable lorsque 
les femmes et les jeunes seront pleinement integres a 
toutes les activites a tous les stades du processus de 
paix et seront assis a la table des negociations au plus 
haut niveau. 


En outre, les initiatives telles que la Strategie 
regionale de developpement des pays du G5 Sahel, 
l’Alliance avec le Sahel - une initiative conjointe de la 
France, de l’Allemagne et de l’Union europeenne - et 
d’autres contribueront a renforcer le mandat de la 
Strategie. L’obtention de resultats concluants au forum 
international d’investisseurs qui se tiendra au Mali 
le 7 decembre contribuera a donner une impulsion a 
l’emergence et au developpement socioeconomiques de 
la region. Cependant, rien de cela ne sera possible en 
l’absence d’avancees concretes dans le cadre du processus 
de paix malien. Nous esperons que l’operationnalisation 
de la Force conjointe du G5 Sahel ameliorera la mise en 
oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation au 
Mali signe en 2015, notamment l’operationnalisation des 
autorites interimaires dans le nord du Mali. Neanmoins, 
ces efforts ne porteront leurs fruits que si toutes les 
parties prenantes travaillent de concert et adherent a une 
vision et a un processus formules clairement, ainsi qu’a 
un calendrier realiste. 

Ma delegation a done appuye l’adoption par 
le Conseil de la resolution 2374 (2017), qui etablit un 
regime de sanctions sur le Mali, car nous estimons que 
ces sanctions enverront un message clair aux parties 
pour les encourager a modifier leur approche et a 
appliquer l’Accord. Pour conclure, le Kazakhstan reste 
determine a aider les pays du Sahel a realiser leur vision 
de paix, de progres et de prosperity. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ) : La 
Chine souhaite la bienvenue a M. Le Drian, Ministre 
de l’Europe et des affaires etrangeres de la France, qui 
preside la presente seance a New York. Nous saluons 
egalement la presence a la presente seance de M. Diop, 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale de la Republique du Mali. Nous tenons 
par ailleurs a remercier de leurs exposes le Secretaire 
general Antonio Guterres; le President de la Commission 
de l’Union africaine, M. Moussa Faki Mahamat; et le 
Representant special de l’Union europeenne, M. Angel 
Losada Fernandez. 

La region du Sahel est actuellement confrontee 
a de multiples problemes, notamment la fragility de 
la situation en matiere de securite, la propagation du 
terrorisme et l’incidence croissante de la criminality 
transnationale organisee, qui exigeront de la part de 
la communaute internationale un renforcement de la 
contribution et des politiques et strategies globales. 
C’est dans ce contexte que la Force conjointe du Groupe 
de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) a ete creee, pour lutter 
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en commun contre les problemes de securite dans la 
region du G5 Sahel. La Chine salue cette initiative et 
souhaite faire les observations suivantes. 

Premierement, la Force conjointe doit recevoir 
une aide et un appui efficaces de la part de la 
communaute internationale. Elle est une incarnation 
importante de l’emancipation, de la solidarity, de la 
cooperation et de la coordination des pays africains et 
doit contribuer grandement a la paix et a la stabilite en 
Afrique, et dans le monde en general. Le Conseil de 
securite a pris acte de la creation de la Force conjointe 
dans la resolution 2359 (2017), adoptee a l’unanimite. La 
communaute internationale doit respecter pleinement 
la prise en main par l’Afrique de ses problemes et lui 
permettre de jouer un role directeur dans le reglement de 
ces problemes. Elle doit appuyer les efforts que deploient 
les pays de la region et les organisations regionales pour 
maintenir la paix et la stabilite au Sahel et fournir une 
assistance, notamment financiere, a la Force conjointe. 

Deuxiemement, il faut accentuer les efforts visant 
a trouver des solutions politiques aux problemes brulants 
qui touchent la region. La communaute internationale 
doit respecter la souverainete des pays concernes et leur 
fournir un appui actif, et elle doit promouvoir le processus 
de paix et encourager la reconciliation nationale afin 
d’apaiser les tensions causees par les problemes majeurs 
et d’y apporter des solutions definitives. Nous devons 
appuyer l’acceleration de la mise en oeuvre de l’Accord 
pour la paix et la reconciliation au Mali, preter attention 
au debordement des problemes exterieurs tels que la 
crise libyenne et reduire l’impact negatif des facteurs 
exterieurs dans la region du Sahel. 

Troisiemement, nous devons davantage 
contribuer a la cooperation en matiere de lutte contre le 
terrorisme dans le Sahel. Les organismes de lutte contre 
le terrorisme pertinents de l’Organisation des Nations 
Unies doivent s’employer a ameliorer la cooperation entre 
les pays de la region dans ce domaine, et la communaute 
internationale doit les aider a renforcer leurs capacites 
en matiere de securite et appuyer leurs efforts de lutte 
contre le terrorisme. Le terrorisme est l’ennemi commun 
de l’humanite, et il est essentiel de le combattre, quels 
que soient le moment et le lieu oil il frappe et quelle qu’en 
soit la forme. Tous les Etats doivent respecter les memes 
normes et s’employer a lutter contre tous les groupes que 
le Conseil de securite designe comme terroristes. Dans 
nos activites et nos operations internationales menees 
en cooperation contre le terrorisme, nous devons veiller 
a ce que le Conseil en particulier, et l’ONU en general, 


jouent un role de premier plan, conformement aux buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations Unies 
et aux normes internationalement reconnues regissant 
les relations internationales, en vue de beneficier d’une 
coordination plus efficace. 

Quatriemement, nous devons reconnaitre 
l’importance de la cooperation regionale et veiller a 
ce que les organisations regionales et sous-regionales 
fassent leur part du travail. La Chine reconnait les 
roles positifs que le G5 Sahel, l’Union africaine et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest jouent dans les efforts faits pour regler les 
problemes dans le Sahel. La communaute internationale 
doit renforcer sa coordination et ses communications 
avec les pays de la region, ainsi qu’avec les organisations 
regionales et sous-regionales competentes, afin d’aligner 
etroitement les strategies regionales et les strategies 
propres a chaque pays, ainsi que la Strategic integree 
des Nations Unies pour le Sahel, de fafon a permettre 
a tous les acteurs d’utiliser leurs atouts respectifs et de 
creer des synergies. 

En tant que membre permanent du Conseil de 
securite et que pays en developpement elle-meme, 
la Chine a toujours encourage les pays africains a 
regler les problemes africains a leur propre maniere. 
Nous appuyons les roles importants des organisations 
regionales dans le reglement des questions africaines. 
La Chine estime qu’appuyer l’Afrique dans ses efforts 
pour parvenir a la paix, a la stabilite et au developpement 
est dans l’interet commun des peuples de tous les pays, 
dans le monde entier. C’est egalement la responsabilite 
commune de la communaute internationale. La Chine 
appuie les efforts deployes par les organisations 
regionales et sous-regionales africaines, y compris le 
G5 Sahel, visant a regler les questions de paix et de 
securite. Nous avons deja approuve un fonds de la paix et 
du developpement Chine-Nations Unies visant a appuyer 
les projets de cooperation en matiere de lutte contre le 
terrorisme pour le Sahel. La Chine continuera d’ceuvrer 
avec ses partenaires internationaux pour intensifier sa 
contribution a la paix et au developpement durable dans 
la region du Sahel et dans l’ensemble de l’Afrique. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir convoque cette 
importante seance. Je remercie egalement les auteurs 
d’exposes, aujourd’hui, de leurs declarations perspicaces 
et percutantes, ainsi que les dirigeants du Groupe de 
cinq pays du Sahel (G5 Sahel) de leur initiative et de leur 
engagement. J’apprecie particulierement la presence ici 
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aujourd’hui de S. E. M. Abdoulaye Diop, Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation internationale du 
Mali, et sa participation au debat de ce jour. 

Le Japon remercie le Secretaire general de 
son rapport (S/2017/869), publie conformement a la 
resolution 2359 (2017). Nous attendons avec interet de 
participer activement aux discussions sur un eventuel 
appui de l’ONU a la Force conjointe du G5 Sahel, 
conformement aux recommandations qui ont ete 
presentees dans le rapport. Aujourd’hui, je voudrais 
souligner que ces discussions doivent prendre en 
compte tous les aspects de la situation, y compris les 
transformations societales plus larges, que la Force 
conjointe du G5 Sahel est censee appuyer. 

Une securite durable dans le Sahel depend en 
fin de compte du developpement politique, social et 
economique. La recente mission du Conseil au Sahel l’a 
clairement montre, mission qui a mis l’accent sur la mise 
en oeuvre de l’Accord de paix et de reconciliation au Mali, 
fondement politique de nos travaux actuels et futurs 
portant sur le Mali et les autres Etats du G5 Sahel. Cela 
est conforme a l’accent mis par la resolution 2359 (2017) 
sur la poursuite des efforts de lutte contre le terrorisme 
dans la region en vue d’appuyer l’Accord de paix. En 
effet, tout au long de l’annee, nous avons reaffirme que 
le lien entre la paix et la securite et les preoccupations 
humanitaires et le developpement exige une reponse 
integree et preventive. 

Le Sahel est confronts a une menace croissante. 
Le Japon salue les efforts deployes par les Etats du 
G5 Sahel et la France pour lutter contre le terrorisme. 
Nous estimons egalement qu’a l’avenir, des efforts de 
prevention seront necessaires pour attenuer la menace. 
Comme le Conseil l’a constate durant sa mission, 
des mesures axees sur la securite et a court terme ne 
suffiront pas par elles-memes a instaurer une stability 
durable. Nous devons mettre davantage l’accent sur 
l’elimination des causes profondes des conflits qui 
tourmentent les pays du Sahel, dans des contextes a 
la fois transfrontaliers et locaux. J’entends par la un 
sous-developpement chronique, une gouvernance locale 
et des institutions de l’Etat defaillantes et un manque 
d’education et de possibility d’emploi, en particulier 
pour les jeunes, qui ouvrent la voie a l’exploitation par 
des groupes terroristes et la criminalite organisee. Le 
rapport du Secretaire general, la Strategic integree des 
Nations Unies pour le Sahel, la Strategic de l’Union 
africaine pour la region du Sahel et la Commission 
de consolidation de la paix s’accordent a identifier les 


memes problemes. En substance, la securite humaine est 
en jeu. 

S’attaquer a ces causes profondes d’une maniere 
globale est au cceur de la prevention des conflits et du 
maintien de la paix. Ce n’est pas facile et cela prend du 
temps, mais il n’y a pas de raccourcis a cette approche. 
Comme le Secretaire general l’a note, la Force conjointe 
doit s’accompagner d’une reflexion approfondie sur le 
developpement et la stabilisation. Avec ces principes 
a l’esprit, depuis 2013, le Japon a fourni au Sahel 
environ 1,3 milliard de dollars en aide humanitaire et 
au developpement, aux niveaux bilateral et multilateral, 
dans le cadre de la Conference internationale de 
Tokyo sur le developpement de l’Afrique. Ces efforts 
encouragent le developpement et les institutions 
chargees de la securite, ce qui affaiblit l’influence des 
groupes terroristes et criminels. Ils se traduisent par des 
activites aussi diverses que l’appui a la legislation sur 
le trafic de migrants au Niger et sur le financement du 
terrorisme au Burkina Faso, l’elaboration de reponses de 
la justice penale respectueuses des droits de l’homme 
face au terrorisme au Tchad et le renforcement des 
controles frontaliers en Mauritanie et au Mali. 

Nous tenons en particulier a souligner la 
Conference internationale sur la gestion des frontieres 
et des communautes frontalieres dans le Sahel, 
convoquee en mars 2016 sous les auspices des Etats du 
G5 Sahel, avec l’appui du Programme des Nations Unies 
pour le developpement et du Japon. La Conference a 
conduit a la Declaration de Bamako, dans laquelle les 
Etats du G5 Sahel ont appele a des efforts axes sur le 
developpement dans les communautes frontalieres, avec 
un accent particulier sur les jeunes et la prevention des 
conflits. Les Etats du G5 Sahel continueront d’avoir 
hesoin de l’appui de la communaute internationale 
et de l’ONU afin de mettre en oeuvre ces priority de 
developpement et de renforcer la cohesion sociale et 
la securite des communautes, en particulier dans les 
communautes frontalieres. A court terme, la Force 
conjointe mettra l’accent sur la lutte contre le terrorisme 
et la criminalite organisee, et nous apprecions son 
importante activite. Dans le meme temps, ses operations 
doivent en fin de compte contribuer a des solutions a 
long terme dans la region du Sahel. 

M. Rosselli (Uruguay) : Je commence par vous 
remercier. Monsieur le President, pour votre initiative 
et votre presence en tant que President de notre seance 
d’aujourd’hui. 

( I’orateur pour suit en espagnol ) 
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Je remercie egalement le Secretaire general, 
M. Antonio Guterres, M. Abdoulaye Diop, Ministre des 
affaires etrangeres du Mali, en sa qualite de President du 
Groupe de cinq pays du Sahel (G 5 Sahel), M. Moussa 
Faki Mahamat, President de la Commission de l’Union 
africaine, et M. Angel Losada Fernandez, Representant 
special de l’Union europeenne pour le Sahel, de leurs 
exposes aujourd’hui. 

Pour avoir siege au Conseil de securite ces deux 
dernieres annees, l’Uruguay est tres implique dans 
les problemes complexes de l’ordre du jour africain, 
et souligne une fois de plus la louable initiative du 
G5 Sahel de former une Force conjointe multinationale 
de lutte contre le terrorisme, ce qui constitue un signe 
tres clair d’appropriation nationale pour faire face aux 
defis multiples que cette region affronte. La menace 
terroriste dans la region du Sahel ne connait pas de 
frontieres politiques, et nous ne devons pas perdre de 
vue le fait que les defis auxquels ces pays sont confrontes 
sont des facteurs qui affectent la stability non seulement 
au niveau national, mais aussi au niveau international. 

Ma delegation a indique a maintes reprises qu’elle 
partageait pleinement les observations contenues dans 
le rapport du Groupe independant de haut niveau charge 
d’etudier les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies (voir S/2015/446), notamment que ces 
dernieres ne devraient pas entreprendre d’operations 
militaires antiterroristes. A cet egard, nous considerons 
que des initiatives multinationales comme la Force 
conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) 
represented des outils importants pour faire face a ces 
problemes. Le deploiement de la Force conjointe du 
G5 Sahel octroiera a la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) une plus grande marge de manoeuvre pour 
executer pleinement son mandat, ce qui a ete impossible 
a ce jour du fait des multiples defis operationnels qu’elle 
rencontre. Grace a une coordination adequate au niveau 
de son commandement, la Force conjointe du G5 Sahel 
et la MINUSMA pourront se completer l’une Fautre et 
ameliorer leur efficacite. 

S’agissant du mandat de la MINUSMA, je 
voudrais une fois encore faire une observation generate. 
II est essentiel que le personnel charge du maintien de la 
paix deploye soit dote des moyens dont il a besoin, forme 
et pret a s’acquitter de toutes les taches specifiees dans 
le mandat de la mission. A cet egard, les restrictions 
nationales - qu’on appelle reserves - qu’elles soient 
declarees ou, pis encore, non declarees, comme l’absence 


d’un commandement ou d’un controle effectifs, le refus 
d’obeir aux ordres, le fait de ne pas reagir aux attaques 
contre les civils, ou un materiel insuffisant ne peuvent 
etre tolerees, etant donne qu’elles affectent toutes 
negativement la responsabilite partagee d’executer 
efficacement des mandats. 

Quant au deploiement de la Force conjointe 
du G5 sahel, il est a notre avis necessaire que la 
communaute internationale appuie et accompagne 
les pays du G5 Sahel dans leur initiative, comme 
contrepartie de ses efforts au niveau regional. Il serait 
vraiment malhonnete de dire qu’il s’agit d’un defi qui 
concerne uniquement les pays de la region du Sahel; 
cest pourquoi l’appui de la communaute internationale 
est, a nos yeux, crucial et indiscutahle. En consequence, 
nous nous felicitons des contributions genereuses que 
les partenaires internationaux ont faites a ce jour. Dans 
le meme temps, nous insistons pour dire qu’il importe 
de continuer d’aider la Force conjointe a atteindre 
pleinement et durablement sa capacite operationnelle. 

L’Uruguay partage pleinement l’opinion du 
Secretaire general que le Conseil de securite doit fournir 
un appui ambitieux a la Force conjointe en utilisant le 
module d’appui recommande par le Conseil de securite. 
Nous pensons que la communaute internationale doit 
s’engager fermement a cette fin pour que nous puissions 
enregistrer des resultats positifs et durables dans un 
delai tres court. 

Independamment de la forme que prendra 
l’appui des Nations Unies a la consolidation de la Force 
conjointe, l’Uruguay pense qu’il serait essentiel de 
disposer d’un mecanisme de surveillance, de controle et 
de responsabilisation aux fins de verifier le respect des 
normes du droit international des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire. Toutes les activites liees 
a la securite, notamment les activites antiterroristes, 
doivent etre menees dans le strict respect des normes 
du droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. De meme, il importe d’offrir 
aux victimes de ces violations les garanties appropriees 
d’une procedure reguliere. 

Je voudrais aussi appeler l’attention sur les 
multiples facteurs qui aggravent la crise dans la region 
du Sahel, qui ne sont pas limites a la seule menace 
terroriste ou au fait que l’autorite de l’Etat ne s’etend pas 
sur la totalite du territoire des pays en question. Comme 
les memhres du Conseil ont pu le constater au cours 
de la visite qu’ils ont effectuee dernierement au Mali, 
en Mauritanie et au Burkina Faso, ainsi qu’au cours de 
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celle effectuee en mars dernier au Niger et au Tchad, 
ces difficultes englobent un large eventail de defis 
intrinsequement lies au developpement de la region. 
Le terrorisme et les reseaux de trafiquants qui operent 
dans la region paralysent gouvernements et societes et 
ralentissent le developpement de ces cinq pays. 

Notre diagnostic apparaitrait simpliste si nous 
considerions que la securite est la seule et unique 
priorite de la region du Sahel. Prendre des initiatives 
pour ameliorer la securite est important afin de pouvoir 
mettre en oeuvre des politiques de developpement, de 
promouvoir Fetat de droit, de renforcer les institutions, 
les capacites et la resilience des differentes communautes 
de la region du Sahel. C’est ce genre d’actions combinees 
qui apporteront une paix durable, laquelle permettra 
aux pays du G5 Sahel de se concentrer sur leur stabilite 
politique et sur leur progres socioeconomique. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol) : Tout d’abord, la Bolivie voudrait 
exprimer ses condoleances les plus sinceres aux membres 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), 
suite a la mort de trois soldats ces derniers jours. Nos 
condoleances vont aussi au Gouvernement et au peuple 
tchadiens. 

La Bolivie remercie le Secretaire general de 
son rapport (S/2017/869), et S. E. M. Abdoulaye 
Diop, Ministre malien des affaires etrangeres et de la 
cooperation internationale, qui a fait une declaration au 
nom du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel). 

Elle remercie aussi M. Moussa Faki Mahamat, 
President de la Commission de l’Union africaine, et 
M. Angel Losada Fernandez, Representant special de 
l’Union europeenne. La Bolivie tient aussi a saluer la 
presence parmi nous des ministres du Burkina Faso, de 
la Mauritanie, du Niger et du Tchad. Nous voudrions 
remercier la presidence fran?aise d’avoir non seulement 
organise la presente seance, mais aussi la visite dans la 
region, qui a permis aux membres du Conseil de se faire 
directement une idee plus precise des problemes qui 
affectent la region. 

La Bolivie salue et se felicite des efforts que font 
le Burkina Faso, le Mali, la Mauritanie, le Niger et le 
Tchad aux fins de deployer et d’operationnaliser leurs 
forces sur le terrain. La deterioration de la situation 
aux plans politique, socioeconomique et securitaire 
dans la region, en plus de mettre en peril Fintegrite et 
les vies des personnes, limite et entrave sensiblement le 


developpement de la region. Nous sommes convaincus 
que la conception strategique de l’operation et le 
deployment de leurs forces en vue de contrer l’impact 
du terrorisme et de la criminalite transnationale 
organisee, grace a des operations multidimensionnelles 
dans les zones frontalieres, sont un moyen adequat qui 
vient completer positivement le travail effectue par la 
MINUSMA au Mali. Les defis auxquels est confronts le 
G5 Sahel sont critiques et, bien entendu, la riposte doit 
etre immediate. 

Nous voudrions aussi souligner les efforts que 
deploie le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest et le Sahel en vue de mettre en oeuvre la strategic 
integree des Nations Unies pour le Sahel, qui est en 
concordance avec le Processus de Nouakchott relatif au 
renforcement de la cooperation en matiere de securite 
et a l’operationnalisation de FArchitecture africaine de 
paix et de securite dans la region sahelo-saharienne. Le 
G5 Sahel est Fexemple le plus clair de la contribution 
des pays africains au renforcement des capacites de 
securite dans la region. 

Je citerai a titre d’exemple la situation dans 
l’un des pays du Sahel, je veux dire le Mali qui, apres 
un transfert pacifique du pouvoir en 2002 a connu 
stabilite politique et croissance economique, mais fait 
face aujourd’hui a une situation explosive et complexe, 
incluant des menaces asymetriques qui mettent en peril 
non seulement le processus politique et de paix, mais 
aussi la population civile et les membres de la mission 
de maintien de paix des Nations Unies. Ce pays non 
seulement patit des consequences de la violence des 
groupes armes, mais doit aussi repousser la menace 
posee par les groupes terroristes et les reseaux de la 
criminalite transnationale organisee, qui pratiquent le 
trafic de personnes et de migrants, de stupefiants et 
d’armes, entre autres. 

C’est pourquoi il importe, comme nomhre de mes 
collegues Font dit, d’analyser les causes structurelles 
du conflit, qui ont une incidence sur la deterioration de 
la situation au plan de la securite dans la region. Nous 
avons vu avec une vive preoccupation quelles ont ete les 
consequences de Finterventionnisme et des politiques 
visant un changement de regime. Apres le conflit 
de 2011 en Libye, Fun des effets de cette intervention a ete 
la destabilisation du Sahel, semant le chaos, le terrorisme 
et le trafic d’armes, et enclenchant un cercle vicieux de 
violence. De meme, nous ne pouvons pas ignorer, parmi 
les causes structurelles sous-jacentes, Fexploitation des 
ressources naturelles, qui est intrinsequement liee a 
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la paix et a la securite internationales. Les pays de la 
sous-region, tels que la Mauritanie, le Mali et le Niger, 
possedent de vastes ressources minerales, tandis que 
d’autres, comme le Tchad, sont riches en hydrocarbures. 

II est clair que les conditions de securite qui 
regnent au Sahel posent de grands problemes a la fois 
aux gouvernements nationaux et a la communaute 
internationale. Selon des statistiques du Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires, sur 
les presque 150 millions d’habitants de la region, 
quelque 30 millions sont menaces par l’insecurite 
alimentaire; 12 millions risquent de vivre des situations 
de crise et d’urgence; et six millions d’enfants de 
moins de cinq ans et de femmes enceintes et allaitantes 
souffrent de malnutrition et ont besoin d’une assistance 
d’urgence, sans compter les 4,9 millions de personnes 
qui suhissent les affres du deplacement. 

Par ailleurs, le Sahel suhit chaque annee les effets 
de la secheresse et des changements climatiques. Le 
manque de services de base a une incidence negative sur 
la sante, augmentant ainsi le risque de propagation des 
maladies et la necessity de les traiter. La Bolivie estime 
qu’il est necessaire d’engager une action humanitaire 
pour attenuer la vulnerability de la population. 

Dans le cadre des quatre options d’appui des 
Nations Unies a la Force conjointe du G5 Sahel, il faut 
non seulement tenir compte des recommandations 
de l’Union africaine, mais aussi assurer un appui 
economique durable et previsible a la Force. En ce sens, 
comme les cinq representants de ces pays Font souligne, 
chaque effort et l’ensemble de la cooperation doit passer 
par des institutions multilaterales telles que l’ONU. 

Pour terminer, nous appelons et encourageons la 
communaute internationale a maintenir sa contribution 
sous la forme d’une assistance technique et d’une 
cooperation economique et humanitaire au profit de 
toutes les initiatives visant a aider la population du 
Sahel dans l’interet d’installer la stability et une paix 
permanente dans la region. II ne s’agit pas simplement 
que chaque pays se sente lie par sens de la solidarity et 
interet particulier au vu de la situation au Sahel; surtout, 
les pays qui sont en partie responsahle de la situation 
extremement instable dans la region doivent egalement 
assumer leur responsabilite. 

Le President : Je donne la parole au Ministre des 
affaires etrangeres, de la cooperation et des Burkinabe 
de l’exterieur du Burkina Faso. 


M. Barry (Burkina Faso) : Apres la declaration 
de mon frere Abdoulaye Diop, qui vous a decrit la 
situation qui prevaut dans notre region, et apres l’appel 
qu’il vous a lance, je voudrais dire aux membres, a titre 
national, qu’au moment meme ou je m’adresse a eux 
ici, au Burkina Faso, dans une des provinces situee 
a la frontiere avec le Mali, plus 2000 ecoliers sont 
prives de cours. Ils n’ont pas pu reprendre le chemin 
de l’ecole, comme leurs camarades des autres regions, 
debut octobre. La raison : les attaques et les menaces 
terroristes qui pesent sur leurs ecoles et leurs villages. 
En effet, certains d’entre eux ont fui leurs villages avec 
leurs parents pour se refugier ailleurs, d’autres sontrestes 
mais n’ont plus d’enseignants parce que ces derniers ont 
aussi abandonne leurs postes. Ces enseignants, comme 
d’autres fonctionnaires, vivent dans la psychose, la 
psychose de voir debarquer les terroristes comme ce fut 
le cas en mars dernier dans un des villages lorsque l’un 
de leurs collegues fut abattu en pleine cour de recreation 
devant les ecoliers. Et malheureusement, un autre a 
encore ete tue il y a quelques jours par des inconnus. 

Les menaces sont reelles : des ecoles, des 
prefectures et des mairies sont incendiees, des maires 
et des conseillers municipaux sont enleves et tues, 
l’ensemble de l’administration dans la bande frontaliere 
avec le pays frere et voisin, le Mali, est touche. Les 
symboles de l’Etat sont attaques par les assaillants 
avec pour objectif de faire disparaitre l’administration 
publique et prendre ainsi le controle de la zone, un 
controle qui devrait assurer a ces groupes terroristes 
la liberte du grand banditisme et des trafics qui les 
nourrissent, comme les armes, la drogue, les cigarettes, 
les etres humains ou encore le betail. C’est pour cela 
qu’ils s’attaquent a tout: les camps militaires, les convois 
de tout genre, les postes et les brigades de gendarmerie, 
de police ou encore de douanes. Ils precedent aussi a des 
enlevements ou a la pause de mines antipersonnel. 

En 18 mois, le Burkina Faso a subi au 
moins 80 attaques terroristes, dont deux attentats dans 
la capitale, Ouagadougou, notamment au restaurant 
Cappucino, en janvier 2016, et au cafe Aziz Istanbul, 
en aout 2017. Je saisis l’occasion pour renouveler les 
remerciements du Gouvernement aux membres du 
Conseil de securite qui se sont recueillis sur le lieu de 
l’attentat du 13 aout dernier, et pour le soutien apporte 
aux responsables du Cappucino. L’ensemble de ces 
attaques ont fait 133 morts, parmi lesquels de nombreux 
etrangers, dont des citoyens des pays membres du Conseil 
de securite, confirmant ainsi que le defi securitaire qui 
s’impose a nous est un defi commun - un defi mondial. 


28/33 


17-35059 



30/10/2017 


Paix et security en Afrique 


S/PV.8080 


Eradiquer la menace terroriste au Burkina Faso 
et dans chacun de nos pays, c’est preserver les autres 
pays, y compris les pays membres du Conseil, c’est 
aussi proteger nos concitoyens et les leurs. Les membres 
du Conseil ont pu constater sur le terrain, lors de leur 
mission, la determination de nos gouvernements et la 
montee en puissance de la Force conjointe du G5 Sahel. 
Ce ne sont done pas seulement les alertes ou les bandes 
jaunes, oranges ou rouges qui vont proteger efficacement 
nos concitoyens et les leurs contre ces barbares, mais 
plutot une vraie cooperation entre nous, plutot un reel 
soutien de la part du Conseil de securite a nos actions, 
comme celles prevues dans le cadre du G5 Sahel. 
Proteger le Burkina Faso, c’est proteger le reste des pays 
de l’Afrique de l’Ouest; c’est proteger aussi ceux qui sont 
au nord, et ceux qui sont dans la partie sud de l’Afrique 
de l’Ouest : Cote d’Ivoire, Ghana, Togo, Benin, pour ne 
citer que ceux qui partagent une frontiere avec lui. 

Les groupes terroristes qui sont a la recherche de 
territoires pour controler, ne doivent gagner le moindre 
terrain sur aucune de nos frontieres, sur aucun de nos 
territoires. Car les pays que j’ai cites qui sont plus au sud 
sont situes a une moyenne de 500 km et done pas loin 
du front actuel, situe au nord. La menace n’est done pas 
loin pour chacun de ces pays, et aussi pour chacun des 
pays ici representes. Parce que les enqueteurs ont trouve 
un lien entre les attentats de Grand-Bassam en Cote 
d’Ivoire et de Ouagadougou et les groupes terroristes 
bases a la fois au Burkina Faso, au Mali et au Niger, aussi 
parce que les assaillants qui attaquent a nos frontieres 
s’enfuient vers le Mali et le Niger, ou qui attaquent au 
Mali et s’enfuient vers le Burkina, nous devons accepter 
tous ensemble que la crise malienne deborde au-dela des 
frontieres de ce pays. C’est pourquoi le Burkina Faso 
appelle fortement a une solution regionale de cette crise. 
C’est le fondement du G5 Sahel dans sa phase actuelle, 
avec la Force conjointe qui se met en place. 

Comme l’a rappele tout a l’heure mon frere 
Abdoulaye Diop, cette Force est un bon complement a 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali : la force onusienne 
pour l’interieur du Mali et la Force conjointe pour les 
frontieres et les pays voisins. C’est pour cela que nous 
saluons le rapport du Secretaire general (S/2017/869), 
notamment les options proposees pour soutenir le 
G5 Sahel. Ce rapport est une grande avancee pour le 
G5 Sahel parce qu’il prend en compte la dimension 
regionale de la crise malienne et les defis securitaires 
de la zone. 


Pour sa part, le Burkina se bat comme il peut avec 
ses propres moyens, mais aussi avec la cooperation de 
certains des Etats ici representes - et c’est le lieu de les 
remercier -, pour proteger ses frontieres et son territoire. 
Nos forces de defense et de securite sont dans une lutte 
acharnee, avec peu de moyens mais dans le respect des 
droits humains, des droits des populations, des droits 
des 32 000 refugies maliens etablis sur notre sol. 

Dans la meme veine, le Gouvernement a lance 
un programme d’urgence pour le Sahel, c’est-a-dire 
la region frontaliere avec le Mali et le Niger, parce 
que la lutte contre le terrorisme doit s’accompagner 
d’actions de developpement dans la zone. D’un 
montant total de 400 milliards de francs CFA, soit 
environ 715 millions de dollars, pour 4 ans, dont pres 
de 135 millions de dollars pour cette annee 2017, ce 
programme vise a ameliorer les conditions de vie des 
populations de la zone et a reparer les inegalites avec 
le reste du pays. Ce programme d’urgence finance pour 
l’instant sur ressources propres couvre les services 
sociaux de base, les infrastructures, les activites de 
production et de transformation creatrices de revenus 
pour les populations qui sont presque toutes constitutes 
d’agriculteurs et d’eleveurs. L’objectif du Gouvernement 
est de faire en sorte que ces populations n’aient pas le 
sentiment d’etre abandonnees par l’Etat, qu’elles ne 
cedent pas aux trafics et qu’elles ne soient pas non plus 
une proie facile pour les terroristes qui revent d’enroler 
tous les jeunes de la region. Pour cela il faut agir vite 
pour ne pas tomber rapidement dans un cercle vicieux 
qui pourrait se resumer en une phrase : sans securite pas 
de developpent, sans developpent pas de securite. 

Nous en appelons done a la mobilisation et au 
soutien des membres du Conseil - soutien multilateral, 
soutien bilateral ou les deux a la fois lors de la conference 
des donateurs du G5 Sahel prevue le 14 decembre 
prochain a Bruxelles. Plus que jamais le Burkina Faso 
compte sur le Conseil, plus que jamais le G5 Sahel 
compte sur le Conseil et je l’ai dit, il est urgent d’agir. 
Depuis le passage de la mission du Conseil la semaine 
derniere, nous avons encore enregistre une attaque, 
qui a fait un mort, et c’est pourquoi je repete qu’il faut 
agir vite. 

Le President : Je donne maintenant la parole 
au Ministre des affaires etrangeres, de l’integration 
africaine et de la cooperation internationale du Tchad. 

M. Taha (Tchad) : Avant tout propos, je voudrais, 
au nom du Gouvernement tchadien, adresser mes 
remerciements aux differents intervenants pour les 
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temoignages de compassion et de solidarity suite au deces 
des trois soldats du contingent tchadien de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA). La mort des jeunes 
soldats tchadiens dans le Nord Mali alourdit le tribut 
paye par mon pays pour la cause de la paix dans cette 
partie de l’Afrique en proie a l’insecurite et a la violence. 

Qu’il me soit permis de feliciter la presidence 
frangaise du Conseil de securite pour le leadership et 
le role eminent joue dans la juste perception de notre 
volonte commune de lutter contre le terrorisme et le 
crime organise transfrontalier dans l’espace sahelien. 
Le recent sejour des membres du Conseil de securite 
dans notre sous-region a ete un motif reel de reconfort 
car il exprime avec force l’interet manifeste qu’ils 
portent au sahel et aux populations qui y vivent et qui 
sont confrontees aux effets conjugues du terrorisme 
et de l’extremisme violent, aux trafics de tout genre 
et a la degradation continue de leur cadre de vie sous 
le joug du changement climatique. Les temoignages 
poignants des membres de cette mission rejoignent les 
preoccupations que nous n’avons cesse de soulever sur 
la realite des menaces qui prevalent au Sahel et l’urgence 
de les endiguer. 

Le rapport du Secretaire general (S/2017/869) qui 
vient d’etre presente mentionne aussi les defis nombreux 
et les contingences humaines et naturelles auxquelles 
sont exposees les populations saheliennes. II reconnait 
egalement la determination de nos gouvernements a 
ameliorer leurs conditions de vie avec la mise en oeuvre 
des projets de developpement dans un environnement 
securise. Le rapport souligne avec force l’indispensable 
appui de la communaute internationale a l’entreprise 
portee par les Etats du sahel. 

Aussi voudrais-je saisir cette occasion pour 
adresser au Secretaire general les salutations amicales 
du President Idriss Deby Itno ainsi que ses felicitations 
pour l’elan novateur qu’il imprime a la marche de notre 
Organisation en vue de la realisation de ses objectifs 
majeurs. Qu’il regoive a travers ces mots la gratitude de 
mon pays et la reconnaissance de son peuple pour son 
engagement pour le Sahel. Les termes sans equivoque 
par lesquels il a depeint la situation dans cette region 
denotent une juste appreciation des menaces ainsi 
que des responsabilites des uns et des autres pour les 
circonscrire. Qu’il me soit aussi permis de louer le role 
6 combien important du President de la Commission 
de l’Union africaine qui n’a menage aucun effort pour 
porter ce projet a son stade actuel. 


En creant la Force conjointe, les chefs d’Etat 
du G5 Sahel ont voulu montrer leur determination a 
combattre le terrorisme, la criminalite organisee, le 
trafic de drogue et la traite d’etres humains dans cette 
region, tout en prenant en compte l’imperatif de respect 
des droits de l’homme, la problematique genre et la 
protection de l’enfance. La resolution 2359 (2017) du 
Conseil de securite du 21 juin et l’adoption du concept 
operationnel ont marque un tournant decisif dans la 
mise en place de la force conjointe du G5 Sahel. Mais il 
est aussi evident que nous ne sommes pas encore arrives 
au bout de nos attentes, car les questions essentielles 
du mandat robuste sollicite par la region et les moyens 
tant necessaries pour la rendre operationnelle se posent 
avec acuite. 

La paix et la securite internationales sont 
indivisibles et les actions terroristes depassent 
aujourd’hui les frontieres du Sahel. Les recentes attaques 
au Burkina Faso, au Niger, au Mali, y compris celles 
contre la MINUSMA, sont une parfaite illustration de 
la dangerosite des actions des terroristes qui revelent 
aussi un changement de paradigme dans leur mode 
operatoire. De plus, des extremistes violents et autres 
candidats au jihad, notamment ceux en proximite avec 
Daech, mettent a profit la volatility de la situation en 
Libye pour s’y implanter a nouveau et poursuivre 
leur oeuvre criminelle. La liberte de mouvement que 
permet la geographic du sahel leurs permet de se livrer 
a la criminalite transfrontaliere, au trafic de drogue, 
d’armes, et a la traite d’etres humains. 

Pour lutter contre ces menaces et assurer la securite 
des populations saheliennes, les Etats du G5 Sahel, dans 
l’exercice de leurs responsabilites regaliennes, deploient 
des efforts considerables. Mais les menaces sont d’une 
telle ampleur que leurs capacites limitees, tant du point 
de vue logistique, materiel que financier, ne pourront 
les enrayer. La situation appelle done a l’engagement 
immediat de la communaute internationale en vue 
de doter la Force du G5 Sahel de reelles capacites 
d’intervention, et toute hesitation ne fera que nourrir 
les desseins des groupes criminels, affaiblissant la 
resilience des populations ainsi que la reaction de nos 
Etats qui ont pris, il faut encore le souligner, toute la 
mesure de la situation qui prevaut au Sahel. 

C’est dans cette perspective que nous saluons les 
options presentees par le Secretaire general dans son 
rapport et nous estimons que la mise en oeuvre de la 
premiere phase du concept des operations, notamment 
la montee en puissance des forces au niveau des trois 
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fuseaux, repond avec objectivite au souci securitaire 
actuel. La communaute internationale reste done 
interpellee et se doit de reagir en apportant un appui 
consequent aux Etats du G5 Sahel qui mutualisent leurs 
capacites operationnelles pour lutter contre ce fleau, a 
travers la Force conjointe du G5 Sahel. 

Le Conseil de Securite, qui a depeche des 
missions de travail dans les pays membres du G5 Sahel 
et qui a la responsabilite premiere de la paix et la 
securite internationales, est suffisamment informe des 
enjeux autour de cette question, et nous nous attendons 
done a un appui fort et determine qui lancera le debut 
des operations du G5 Sahel. Ainsi done, seule une 
disponibilite de ressources previsibles et perennes 
permettra d’anticiper sur les strategies funestes des 
terroristes et de redonner au Sahel les moyens de prendre 
en charge les immenses besoins des populations. Aussi, 
langons-nous un appel pour une forte mobilisation et des 
engagements concrets lors de la prochaine conference 
des donateurs, prevue le 14 decembre 2017 a Bruxelles. 

Pour clore mon propos je voudrais reaffirmer la 
determination renouvelee du Gouvernement tchadien 
a poursuivre la lutte contre le terrorisme, a travers 
sa contribution a la MINUSMA au Mali et a la Force 
multinationale mixte pour combattre Boko Haram dans 
le bassin du lac Tchad. Le Tchad sera egalement present 
aux cotes des pays freres du G5 Sahel au sein de la Force 
conjointe pour laquelle il sollicite une fois encore l’appui 
de la communaute internationale. 

Le President : Je remercie S.E.M. Taha de 
sa declaration. 

Je donne la parole a S.E.M. Mamadou Bhatia, 
Ministre de la defense de la Mauritanie. 

M. Bhatia (Mauritanie) : Qu’il me soit permis 
tout d’abord au nom du peuple mauritanien et de son 
President, S.E.M. Mohamed Ould Abdel Aziz, de 
remercier le Conseil de securite et de lui dire toute sa 
reconnaissance pour l’interet qu’il porte aux problemes 
securitaires et de developpement de la region du Sahel. 

Notre determination est totale. La Mauritanie 
est determinee a lutter de fagon vigoureuse, aux cotes 
de ses pays freres, contre le terrorisme parce que 
nous avons aussi ete tres fortement attaques par ces 
forces du mal, et e’est au prix de beaucoup d’efforts 
et de beaucoup de sacrifices que notre pays a eu a les 
combattre et a arriver a etre dans une situation plus ou 
moins stable aujourd’hui, meme si on sait qu’on n’est 
jamais a 1’abri de ce reseau dans cette region. C’est done 


avec beaucoup de plaisir que nous sommes venus ici et 
que nous remercions le Conseil pour cette invitation, 
et comme tous les intervenants Font dit, la region du 
Sahel, la region ouest-africaine aujourd’hui, est lourde 
de plusieurs menaces. Ces menaces, si elles ne sont pas 
endiguees de fagon rigoureuse, menacent la stability 
de la region, mais aussi la paix dans le monde de fagon 
generate parce que c’est une region qui est aux frontieres 
de l’Europe et naturellement, la destabilisation de cette 
region-la va destabiliser une bonne partie du monde. 

Done c’est face a cette situation que les Etats du 
G5 Sahel ont initie et cree la Force conjointe en vue de 
mutualiser leurs efforts et de les conjuguer pour lutter 
ensemble contre le terrorisme. Ils ont commence depuis 
un certain temps. C’est l’occasion de soutenir et de 
remercier tous les pays qui les ont soutenus, notamment 
la France qui les a accompagnes dans cette lutte pour 
mettre en oeuvre justement cette force qui doit lutter 
contre le terrorisme de fagon generate. Et cette force a 
commence a faire beaucoup d’efforts. Son organisation 
avance et elle a eu a connaitre une evolution qui est assez 
remarquable pour une organisation aussi jeune que le 
G5 Sahel. C’est pour cela que nous pensons que la reussite 
d’une telle entreprise requiert obligatoirement le soutien 
de la communaute internationale. Sans le soutien de la 
communaute internationale, cette entreprise ne peut pas 
reussir et notamment le soutien des Nations Unies et du 
Conseil de securite. C’est pour cela que tres tot nous 
avons demande l’appui du Conseil que nous remercions 
de tous les efforts qui ont ete faits jusqu’ici, et cet appui, 
nous l’avons demande pour la creation d’une base legale 
de cette force, ce qui est important parce que nous 
considerons que cette force doit agir dans le cadre de la 
legalite internationale. 

Une resolution a ete prise, peut-etre que d’autres 
resolutions seront prises, mais en tout cas, c’est une 
demande importante de notre pays pour que ces 
resolutions soient vigoureuses, comme l’a demande le 
Secretaire general de l’ONU, et puissent suggerer tous 
les soutiens que cette force peut avoir a travers le Conseil 
de securite, l’Union europeenne, l’Union africaine et 
l’ensemble des autres organisations. Done il serait bien 
que ces resolutions non seulement saluent la creation de 
la Force, mais l’accompagnent, l’appuient et l’autorisent, 
au nom de la communaute internationale a faire le travail 
de lutte contre le terrorisme de fagon generate. 

La deuxieme chose qui est importante pour 
nous est que le Conseil accompagne la Force pour la 
mobilisation des ressources necessaires a la reussite de 
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son action, parce que le travail d’une force de ce genre 
requiert forcement des moyens qui ne sont pas toujours 
en mesure d’etre mobilises par les pays concernes, et 
il est important que le Conseil de securite accompagne 
cette force pour la mobilisation de ses ressources a 
travers les echeances qui sont prevus, a travers l’aide 
bilaterale, comme cela a ete dit. 

Les besoins necessaires au fonctionnement 
de cette force ont ete evalues. De fagon generale, les 
evaluations qui ont ete faites l’ont ete de fagon tout a 
fait raisonnable pour un minimum necessaire. II y aura 
certainement des etapes par lesquelles il faudra passer, 
mais en tout cas nous pensons que malgre tout le soutien 
politique et tout l’appui qui est apporte a cette force, 
s’il n’y a pas un minimum de moyens necessaires pour 
qu’elle puisse etre en mesure d’exercer la mission qui lui 
a ete confiee, il n’y a pas de chance de reussir. Done il 
est tres important de continuer d’accompagner les pays 
du G5 Sahel par rapport a la mobilisation des ressources. 

Je terminerai en remerciant la presidence 
frangaise, et notamment le Ministre Le Drian, d’avoir 
inscrit tres tot cette a l’ordre du jour. Je souhaite plein 
succes a votre presidence et je remercie tous les membres 
du Conseil de securite. 

Le President : Je remercie S.E.M Bhatia de 
sa declaration. 

Je donne la parole a S.E.M. Ibrahim Yacoubou, 
Ministre des affaires etrangeres, de la cooperation et de 
l’integration des Nigeriens de l’exterieur du Niger. 

M. Yacoubou (Niger) : Avant tout propos qu’il 
me soit permis, ici a New York aux Etats-Unis, de rendre 
hommage aux quatre soldats americains tombes sur le 
champ d’honneur les armes a la main, au Niger, morts 
aux cotes des notres dans le village de Tongo Tongo, 
sous les balles des terroristes. Je voudrais ici, au nom 
du President de la Republique du Niger, dire que nous 
partageons la peine immense de leurs families et du 
peuple americain. Le Niger et son peuple n’oublieront 
jamais ce sacrifice. C’est la meme pensee et la meme 
reconnaissance eternelles pour tous les Nigeriens et 
tous nos allies tombes sur le front de cette guerre qui 
nous est imposee. Le Niger est egalement reconnaissant 
a tous les pays amis et a l'Union europeenne pour 
notre partenariat actif pour la securite et la paix dans 
notre region. 

Les intervenants qui m’ont precede s’accordent a 
dire que les menaces securitaires qui pesent aujourd’hui 


sur le sahel constituent des menaces fortes et directes a 
la paix et a la securite du monde. Nous devons tous en 
etre pleinement conscients et agir en consequence. 

Nous avons dit et reconnu que cette guerre 
que nous livrent les narco- terroristes est une guerre 
asymetrique. Je crains aussi que nos reactions, nous Etats 
et communaute internationale, ne soient asymetriques. 
En effet, pendant que les groupes narco- terroristes, de 
maniere fulgurante, renforcent leurs arsenaux, renforcent 
leur ascendant sur les populations locales, nous, nous 
nous reunissons beaucoup mais n’agissons pas autant. 
Il est vrai que la Force conjointe du G5 progresse, mais 
elle ne progresse pas assez vite et aussi fort que nous le 
souhaitons. Et pendant ce temps les multiples attaques 
contre la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali et nos pays 
montrent que nous perdons du terrain sur le plan du 
rapport de forces face a l’ennemi, mais aussi aupres des 
populations locales qui n’ayant pas de force prompte, 
a cote et efficaces pour les defendre font allegeance a 
l’ennemi. 

Nous l’avons dit devant l’Assemblee generale, 
mais je vais le repeter ici parce que c’est notre profonde 
conviction au Niger. Pour garantir la paix, la securite et 
la stabilite au Mali et au Sahel, nous devons eradiquer 
les groupes narco-terroristes; assurer la presence et 
l’autorite de l’Etat malien sur l’ensemble de son territoire; 
et appliquer les accords politiques. Cet objectif de paix 
et de stabilite n’est et ne sera possible qu’a une et une 
seule condition : la neutralisation des narco-terroristes 
et de leurs sources de financement. 

Ceux qui pensent ou imaginent un seul instant 
qu’on peut s’accommoder de la presence des terroristes 
et des trafiquants n’ont pas encore mesure la gravite 
de la situation. Ceux qui pensent ainsi ou abordent 
cette situation au Sahel de loin ont tort. Nous sommes 
tous concernes par ce qui s’y passe. Ceux qui pensent 
ou imaginent que la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA) atteindra ses objectifs sans livrer la 
guerre aux narco-terroristes se trompent lourdement. 
Ils continueront, dans ce cas, a compter les morts d’une 
operation de maintien de la paix qui est deja devenue la 
plus meurtriere de ce type. Et pourtant, elle mobilise 
deja plus de 12 000 hommes pour presque un milliard 
de dollars par an. Malgre ces effectifs et ces ressources, 
et parce que nous lui avons donne un mauvais mandat, 
cette Mission passe l’essentiel de son temps a se 
proteger elle-meme face a des terroristes de plus en 
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plus audacieux. C’est pour cela qu’une force offensive 
complementaire a la MINUSMA et a l’operation 
Barkhane est indispensable et urgente. Cette force est, 
de notre point de vue, la Force conjointe du G5 Sahel. 

Nous devons nous dire la verite. Aujourd’hui, 
les terroristes ont un territoire dans le nord du Mali. 
Oui, ils ont un territoire a partir duquel ils ont cause 
les 149 morts de la MINUSMA, les morts au sein de 
l’Armee malienne et de l’operation Barkhane et a partir 
duquel, regulierement, ils attaquent et tuent au Niger 
et au Burkina Faso. Ils ont un territoire a partir duquel 
ils ont congu et planifie l’attaque de Grand Bassam en 
Cote d’Ivoire et a partir duquel, sans aucun doute, ils 
continueront a faire prosperer la drogue et le trafic des 
armes et des migrants qui leur permettent de poursuivre 
les attaques contre les pays du Sahel et tous les pays du 
monde. J’en appelle done a un sursaut et a une prise de 
conscience immediate. Chaque jour que nous perdons 
est un jour de gagne pour les terroristes. Pour le dire 
comme je le pense, nous en avons assez de compter les 
morts et les blesses. 

Nos multiples reunions ne doivent pas nous 
donner l’impression d’agir. L’action, la seule action 
veritable et salutaire, c’est de contribuer immediatement 
et concretement a l’operationnalisation de la Force 
conjointe du G5 Sahel. Pour cela, il nous faut une 
nouvelle resolution avec un mandat robuste et clair, 
et surtout, une garantie d’un financement multilateral 
previsible, perenne et adequat. Les Etats membres du 
Conseil de securite ici presents en ont le pouvoir et la 
capacite. Je souhaite qu’ils en pergoivent la necessity et 
surtout l’urgence. 

Les cinq Etats du G5 Sahel sont certes parmi 
les plus pauvres du monde, mais nous restons parmi 
les plus determines et les plus conscients quant a nos 
responsabilites en matiere de securisation du Sahel. 
Aujourd’hui, nous n’avons d’autre choix que d’attaquer 
le mal en son cceur, e’est-a-dire aller dans le nord du 


Mali, et pouvoir detruire les groupes terroristes la ou 
ils se trouvent. Sinon, ils detruiront nos Etats. C’est une 
certitude absolue, puisque cela est deja arrive ailleurs 
sur notre continent. 

Chaque attaque ou chaque victoire des groupes 
terroristes sur la MINUSMA, sur l’operation Barkhane 
ou sur un pays membre du G5 Sahel est un appel d’air 
pour d’autres nouvelles recrues. Des centaines d’autres 
jeunes viendront renforcer les rangs des groupes 
terroristes tant qu’il leur apparaitra que la possibility de 
se faire de l’argent ou une gloire est plus grande que le 
risque de se faire tuer lors d’une attaque contre les forces 
gouvernementales ou onusiennes. Au fur et a mesure 
qu’ils feront des morts dans nos rangs ou emporteront 
notre materiel, ils seront encore plus nombreux dans 
les groupes terroristes au Mali. C’est comme cela que 
Boko Haram s’est developpe au Nigeria et c’est comme 
cela que les multiples groupes narco-terroristes au Mali 
commencent a se developper. 

Nous le savons tous, comparativement a certaines 
operations et comparativement aux enjeux, les moyens 
demandes pour la Force conjointe du G5 Sahel paraissent 
realistes et a notre portee. Ils represented souvent a 
peine quelques jours d’operations pour certains conflits. 
Puisque nous considerons que les barbaries sont egales 
et que les menaces appellent les memes engagements 
et les memes responsabilites, nous souhaitons done 
que l’indifference fasse place a l’engagement de tous, 
surtout et en priority des pays les plus puissants. 

C’est au nom de ces responsabilites communes 
que nous disons aujourd’hui qu’il est temps d’agir. Sinon, 
cela pourrait etre trop tard, trop couteux ou simplement 
trop complique. Nous, les Etats du G5 Sahel, restons 
toujours determines et engages pour cette lutte contre 
les terroristes. II reste aux autres Etats d’assumer leur 
role historique a l’occasion de la prochaine conference 
des donateurs a Bruxelles. 

La seance est levee a 13 h 15. 
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